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A NOS ABONNÉS 


Communiqué de la Direction 


Nous avons maintenu tant que nous avons pu 
la périodicité hebdomadaire et le bas prix de la 
« Documentation Catholique ». 

Les dépenses très élevées de rédaction et d'impres- 
sion qu'impose une revue comme celle-là, l'accrois- 

. sement continu de ces dépenses nous obligent à limiter 
les gros sacrifices que nous consentons pour la 
-= Documentation Catholique ». 

Après réflexion et consultation de personnes autori- 
sées, nous avons estimé qu'en raison de la difficulté 
des temps, mieux valait que nous réduisions quelque 
peu la périodicité de notre revue et aussi son prix. 
C'est pourquoi, à partir du 1° octobre, la « Documen- 
tation Catholique » paraîtra les 5 et 20 de chaque mois. 
Le taux de l'abonnement a été fixé à 35 francs: le 
prix du numéro reste à 2 francs. 

Toutes mesures ont été prises par la rédaction com- 
pétente et dévouée pour que nos lecteurs souffrent le 
moins possible de ces compressions. Bien plus, la revue 
s'efforceræ — tout en donnant l'essentiel des rensei- 
gnements indispensables à tout militant d'Action catho- 

- lique,;en vue de la propagation et de la défense de la 
vérité — de leur fournir les indications propres à se- 
conder leurs efforts d'apostolat. 

Nous avons confiance que nos amis nous aideront, 
en nous recrutent de nouveaux abonnés, à assurer non 
seulement la vie, mais le développement de notre revue, 
qui, les temps étant devenus moins diffiailes, pourra 
reprendre sa périodicité hebdomadaire. 
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Actes de l'épiscopat. 


— Pour la rentrée des classes. 1° Contre la fré- 


entation des.écoles non catholiques : 451. 
evoirs des parents et choix de l’é ole chrétienne : 452. 
F4 Quête en faveur des écoles libres : 456. 


II. — Ecoutons la parole du Pape. Allocution col- 
lective des évêques de Suisse (7. 7. 37) : 457. 


Questions politiques. 


I. — Radicaux-socialistes et Front populaire : 163. 
A. — Avant la chute du ministère Blum : 463. 

1° Ordre du jour de la Commission exécutive du Havre 
(23: 4. 37) : 463. 

2° poire x jour du Conseil général du Tarn : 465. 


\ 


3° Ordre du jour du Comité de Cannes : 466. 

(25, es LE M. Campinchi aux députés modérés de Paris 
 HLOSUES de M. César Campinchi (8. 5. 37): 468. 
6° Discours de M. Herriot à Lyon (10, 5, 37): 473. 
7° Discours de M. Marchandeau (19, 5. 37): #74. 

. UV RS et article de M. Marcel Régnier (28 ’ 30. 
9° Ordre du jour du Comité de Vienne : #77. 

4 CNE regional de la Fédération du Sud-Ouest (20. 

ll 


B. — Sous le ministère Chautemps : 479. 
an: h PAP PES ent des Jeunesses radicales à Pau (4. 7. 
2° Corn de la Fédération du Nord (4. 7. Er 480. 
3° Fédération radicale-socialiste du Cher 0. 
4° Federation radicale des Hautes- -Pyrênées : 481. 
5° Ordre du jour des Jeunesses radicales-socialistes du 
Nord : 481. 
6° Ordre du jour de la Fédération radicale-socialiste de 
Montbéliard (12. 9. 37): 482. 


II. — Socialistes et communistes : 483. 
Le parti unique : 183. 
S à ar des communistes au Congrès de Marseille (9. 7. 
+ 
2° Motion socialiste du 13 juillet 1937 : 483. 
3° Note de la délégation communiste au Comité d'entente 
(29: 7. 37) : 485. 
4° Mise au point S. F, I, 0, (30. 7. 37,); 485. 
5: Les socialisteset les AN ront AA unification (27.8. 37): 468. 
6° Lettre du Bureau politique communiste (2. 9, 37): 487. - 
7° Résolution du Comité d'entente de la Région parisienne 
(8. 9. 37) : 488. 
8° Lettre de la C. A. P. du parti socialiste (9, 9. 87): 489. 
9° Résolution du Comite central du parti communiste 
(17, 9. 37) : 490. 
10° Réponse au parti communiste (23. 9. 37): 491. 


III, — Elections cantonales : 492. 


L — Convocation des collèges électoraux : 

Décret du 25 août 1937 : 492. 
IL.— Manifestes et appels des partis du Front popu'aire : 493. 

1° Parti RP br 8, 37) : 493. 

2° Parti socialiste S, F, I. O0. (9. 9. 37) : 494, 

3° Ordre du jour du Ébmlié exécutif du parti radical 
socialiste (9. 9, 37): #06. 

4° Ordre du jour des Jeunesses radicales-socialistes (154 
9: 37): 407. 

5° Appel de l’Union socialiste etrépublicaine(12,9,37): 498, 

6° Appel des Jeunesses socialistes (22. 9, 37): 499. 

7° Lettre du parti communiste aux partis du Front popu— 
laire (16. 9. 37) : 500. 

8° Note du parti communiste (21. 9, 37) : 501? 

9° Ordre du jour du Comité national_du Rassemblement 
populaire (23. 9, 37): 504. 
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Dossiers de la Presse. 


«Le Petit Journal » : 503, 
Organe central du Parti social français. Programme, 
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Ephémérides (du 21 au 31 août 1937) : 807. 
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ACTES DE L'ÉPISCOPAT 


À 


Pour la rentrée des classes ‘ 


TR 2 mm, 2 DO De 


| 9 Contre la fréquentation des écoles non catholiques 


Communiqué de $S. Em. le cardinal ie 


archevêque de Quéiec (9. 9: 37) \ 


Son Eminence croit devoir faire siennes les lignes 
Suivantes, extraites d’une circulaire de S$S. Exec. 
Mgr Anastase Forgel, évêque de Saint-Jean de 

Québec, en date du 17 août 1936. Il s'agit de la fré- 
en < quentation des écoles non catholiques. 


# Dans la plupart des cas, le prétexte invoqué, c’est 
de faire apprendre l’anglais à l'enfant. L’utilité, 
_ voire même Ja nécessité, d'apprendre l’anglais, ne 
sont pas ici en cause. Toutefois, à ce sujet, CAE 

_ remarques me semblent bien opportunes : avant 
étudier toute langue étrangère à la sienne, l'enfant 
doit d’abord connaître convenablement sa langue 
me Es est là un “prineiee niques mi la 


ou SO On où 
lénfant. one à L'Age are l'étude de la 
langue ones ‘ puisse recevoir cet enseignement 
d’une manière. satisfaisante, sinon parfaite ? 

* En tout cas, cette question de langues doit tou- 


_ riment plus importante, celle de la religion. Et il 
nr. a des principes supérieurs que nul parent catho- 
sie lique ne saurait oublier, à savoir que l'âme de 
EE ‘enfant est le bien précieux entre tous, que cette 
+ âme ne sera pleinement illuminée des lumières de 
la foi, largement, ouverte au sentiment de sa dignité 


contre les erreurs de l'esprit et contre la faiblesse 

de la chair, spontänément entraînée à la pratique 
Myde la morale évangélique, que dans l'atmosphère 
one école catholique, sous la direction d'institu- 
teurs ou d'’institutricès catholiques, dans un ensei- 
gnement tout pénétré des vérités dogmatiques et 
 miorales, de la religion catholique, la seule vraie reli- 
gen fondée par - 4e Cbrist, notre Sauveur, C'est Ja 
, direction même donnée par S. :S. Pie XI le 
Ra décembre 1929, dans son Encyclique sur l'édu- 
cation: chrétienne de la jeunesse : 


) HUE : I est nécessaire que tout l’enseignement, toute l'ordon: 
= ‘ mance de l'écele, personnel, programme et livres, en tout 


(r) En plus des communiqués que nous reproduisons 
ci-après, d’autres Semaines religieuses ont donné des ins- 
tructions concernant la rentrée des classes. Citons notam- 
ment. : 

) “Careassonne (25. 
| } ments diocésains. » 
SA A TON (28.0. 37): 
SAR Viviers (24: 9-37) 


9. 87) : « Rentrée dans nos établisse- 
« Les écoles chrétiennes. » 

: « Rentrée des classes. » 
Chambéry (24. 9. 35) : ‘« Rentrée des écoles et caté- 
chismes, » 


Pamiers (23, 9. 39) 
concluite. » 
(2) Cf. Semaine religieuse de Québec, 9. 9. BP 


: « La famille et l'école, Règle de 


“ jours être traitée en dépendance d’une question infi- 


cet de ses responsabilités éternelles, fortement aguerrie gens le pat ÊE AOR Cet de Gode de sos RE 


CHRONIQUE DE LA 


genre de discipline, soient régis par un esprit vraiment 
chrétien sous la direction et la maternelle vigiiance des 
l'Eglise, de telle fagon que la religion soit le fndemss 
ct le couronnement de tout PES EEE 


À fréquenter une école qui n'est pas catholiqtsl 
l'enfant en arrive vite à l'indifférence en matière de 
rcligion, ou bien il y puise des doctrines contraires 
au dogme de sa foi, et une confusion étrange broui 
ses idées rehigicuses, confusion qui le conduira fata 
lement à l’abandon total des saintes et salutaites pra- 
tiques de la religion catholique. 

Aussi les Souverains Pontifes, cé bière infaillible 
de la foi et des mœurs, et les évêques, pasteurs res 
ponsables des âmes confiées à leur autorité, n'’ont- 
il: pas manqué d’insiruire les parents catholiques de 
Ja grave obligation qui leur incombe de ne pas con- 
fier l'éducation de leurs enfants à des maîtres quis 
ne partagent pas leurs croyances religieuses. # 
Léon XIII écrivait dans l’Encyclique Affari vos, dut 
8 décembre r897 : - + 


: e 4 

Il ne saurait être permis à vos enfants d'aller demander 
le bienfait de l'instruction à des écoles qui ignorent la 
religion catholique ou la combattent positivement ; à des. 
écoles où sa doctrine est méprisée et ses principes fonda- 
mentaux répudiés. Que si l'Eglise l’a permis qâelque part, 
ce n'a été qu'avec peine, à son corps défendant et en 
entourant les enfants de multiples sauvegardes, qui, trop” 
souvent d’ailleurs, sont reconnues insuffisantes pour parer. 
au danger. Pareillement, il faut fuir à tout prix, comme 
très funestes, les écoles où toutes les croyances sont accueil-. 
lies Lana ot el traitées de pair, comme si, pour,ce. 
qui regarde Dieu et les choses divines, il importait peu 
d'avoir ou non de saines dottrines, d'adopter la vérité ou. 
l'erreur. 


Î 


Cette discipline de l'Eglise n’a pas varié *Bepuiss 
Léon XIII. Le premier Concile plénier de Québec. 


nique la maintient en pleine vigueur, puisque le 
canon 1374 nous fait lire : « Pueri catholici scholas 
acatholicas, neutras, mixtas, quae nempe eliam aca-. 
tholicis patent, ne frequentent. Les enfants catho-… 
liques ne doivent pas fréquenter les écoles non ca- 
tholiques, neutres où mixtes, à savoir ces écoles où » 
sont reçus des non-catholiques. » 


29 Rte des parents et choix de l’école chrétienne. 


Fo der de S. Exe. Me na archevéque d'Aix 
ke 5. 9. 37) W 


A l'approche de la rentrée des classes, des 
familles se demandent sans doùte à qui confier l'édu- É 
k 

à 


cation de leurs enfants. La question doit être réso- : 
lue d’après les principes suivants? 
1° Maîtres de leurs enfants, les parents ont des 
droits sur eux; mais à ces droits correspondent de À 
graves devoirs. à 
29 Responsables de la santé physique de leurs . 
enfants, ils le sont également de leur santé morale. 4 
3° [ls doivent, partout où c'est possible, et sauf … 


(1) Cf. Semaine religieuse d'Aix (12. 


9. 37), sous le 
titre « Quelle école choisir ? » # 


A Dies Wires contraire, du bi l'obligation de 
ntrôler, compléter, et au besoin corriger, la for- 
ion de leurs enfants, surtout si la morale qui 
est enseignée repose sur les données d'une phi- 
ophie en Obposition avec les principes chrétiens. 
5° 2 Leo se portera sur les dangers que 
émination, là où elle est appliquée. 


Fe da malaise qui “4 PRET sur 1 
monde provient tout d’abord, au milieu de tant 
de causes, d’une crise morale dont la solution est 
à l’école, dans l'éducation de la jeunesse, dans le 
an nr esanne À le respect et le culte des forces « 
tuelles 


Fe RE ne perdront pas de vue qu'ils ont 
au chapitre, puisqu'il s'agit de leurs enfants; 
un droit élémentaire que nul me saurait leur 
tester. Fu A 

Eee” Dans l'œuvre capitale de l'éducation des 
nfants, de laquelle dépend la tournure de toute 
| vie, la conscience des parents est gravement eñ- 
| gagée ’et les ruines morales leur seraient imputables, 
s'ils négligeaient d'accomplir tout leur devoir. 

_ Fait à ose le x septembre 1937. 


Voilà pourquoi des parents chrétiens doive 
même au prix de sacrilices, mettre leurs a 
dans les écoles chrétiennes, et lorsque cela ra : 
absolument impossible ils ont l'obligation de veil 
sur l’enseignement donné à leurs enfants afin 4 a 
le contrôler, de le compléter et même de le cor- 
riger dans ce qu il aurait d’ opposé à leur foi chré- 
tienne. % 

La pralique des écoles géminées s'est enr 
dans quelques communes et a, d'ordinaire, la répro- 


-# >= + Cuémenr, bation des familles, qui subissent avec regret cette 
Er rs archevéque d'Aiz, Aie, cet Embrun. | innovation dangereuse et tracassière. Ce Nous est. 
x une raison de plus de rappeler aux parents cat 
| Cmminé es Exc. Mi Lamy, archevéque de Sen liques qu'ils doivent veiller avec plus de soin q 
se ; ES (ia jamais à ce pos devoir de l'éducation de % 
É 24: 9° 37) enfants. 


M - 


_ Clermont, le 12 septembre 1937. 


* 


© Voici | aires [le mois d'octobre ui reprendre 
lasses et études, et aussi réunions et cercles. C’est 


T Ciénn) 


moment de se. rappeler ses responsabilités et æ, à NX: 
Er son vb } force, son ardeur. - nes de à | 
aut d’abord redire à tous les parents jeur / 2 
rave devoir à l'égard des enfants- Là we « il ya une 1 Comminé de S. Ex: Me Castel, évêque d ri 1 
“école libre chrétienne, aucune hésitation n’est pos- | (10. 9- 37) (4). 
sible. Il faut assurer à l’âme de ses enfants, même 


Voici le moment de choisir l'école, Pour À « 
parents vraiment chrétiens, ce choix est ou se 
vite fail s'ils ont dans leur paroisse ou dans Q 
ville une école catholique, ou si un pensionnat FO 
catholique existe dans la région; ils considéreront 
comme le plus sacré des devoirs, fallèt-il PE | 
des sacrifices assez durs, d'envoyer leurs enfants à te 
cette école ou à ce pensionnat. Ainsi le veut l'Eglise, 
ainsi le demande la simple logique : l’école n'étant 
que l’auxiliaire de la famille, à l’enfant chrétien Le. 
convient seule l'école chrétienne. 3 

Bien des familles, qui se croient bonnes, 3 Dee 
gligent, pour de mauvaises raisons, cette très grave 
obligation et assument par là de lourdes responsa- EE” 
bilités. Il faut des motifs bien impérieux dont le se 
directeur de conscience est juge, pour être autorisé, 


avec des charges, souvent lourdes, ce bienfait, qui 

à ‘est pas toujours apprécié à sa vraie valeur, d’une 
instruction chrétienne. Je demande à tous, “prêtres 

; et fidèles, d’avoir l'attachement Je plus dévoué à 

è :È écoles. 

_ Là où les parents se trouvent dans l'impossibilité 
: de choisir pour leurs enfants l’école chrétienne, ils 
… ont à veiller sur l'instruction et l'éducation qui sont 

données en leur nom: ils n’ont pas le droit de se 

+ désintéresser de cette grave responsabilité. 

; Et puis, il y a l'o bigation d'assurer à tous les 
. enfants, et en commençant très 1ôt, l'instruction 
religieuse. Quel grave devoir, et pour les pasteurs 

. et pour les fidèles! L’ignorance religieuse est trop 
= répandue, les âmes ont trop de besoins spirituels 
_ en notre temps pour que nous ne fassions pas un; 


Î 


énergique «is Li PANNE « catéchisme » | Quand on a le choix, à préférer l’école non chré- Le 
toute Valeur : 1 Le a des règlements diocésains | jisnne, et, dans ce cas, les parents doivent veiller 
à suivre, une surveillance à exercer sur les enfants. | ;%ec un soin particulier à procurer à leurs enfants, 


Le prêtre a besoin de la collaboration des parents 
dans sa tâche difficile. La publication d’un caté- 
» chisme unique pour la France pose des problèmes 


en dehors de l’école, au sein de la famille et par 
les soins du prêtre, une formation tehgiend ef r ES) 


ET 


“ É morale qu'ils ne trouvent pas auprès de leurs "7 
que nous avons intention de résoudre bientôt, en | maitres. core une école sent mauvaise ! ne 
- faisant d’ailleurs appel à la compétence et à l'expé- présente un danger prochain pour la foi ou A6R RS 
rience de nos prêtres. [.….] À mœurs de l'enfant, rien ne pourrait en permettre Er 
| + Frévéne, la fréquentation. # e 

archevêque de Sens. Curés et confesseurs auront soin de rappeler sur 
ce point aux fidèles un devoir trop méconnu, D = 


Communiqué de S. Exe, Me Piguet, 
évêque de Clermont (12. 9: 37) (2), 


Nous recommandons en particulier nos pensioni- à 
nals qui offrent loute garantie au point de vue imtel- 
lectuel et moral, qui remportent les plus beaux suc- 
cès, où se forme vraiment l'élite de notre jeunesse, 
aux parents catholiques le grave devoir qu'ils ont | et qui sont loin pourtant d'obtenir pratiquement 
de confier l'instruction et l'éducation de leurs | toute la confiance qu'ils méritent. j 
enfants à des maîtres chrétiens. + JEAN, Le 


évêque de Tulle. 


À da rentrée des classes, Nous tenons à rappeler 


< (x) Cf. Revue diocésnine de Sens (24. 9. 37). 
k @ Cf. Semaine religieuse de Clermont (18. 9. 3-). 


(x) Semaine, religieuse de Tulle (ro. 9. 87). 


; 


oo, à 


écoles. Personnellement, je pousserais le sacrifice 


est depuis longtemps engagée) une bataille dont 
dépend le salut du pays, il importe de rappeler à 


faire tuer sur place plutôt que de reculer. » 


* Gardons sur ce point, chers confrères, la vigueur de 


fidèles. « Ne devons-nous pas être « le sel » de la 


L x 


Communiqué de S'Exc. M:E vrard, évêque de Meaux 
(1629.37) 


Ces années dernières, toutes mes préoccupations 
Ê à a # , 
pastorales de curé allaient, à cette époque de l’an- 


, née, à la préparation de la rentrée des écoles parois- 


siales. L'évêque doit être animé d’une préoccupa- 
tion semblable pour tout son diocèse, et il a le 
devoir d’inspirer de toutes ses forces à ses prêtres, 
et aussi aux fidèles, le zèle de l’école chrétienne. 

La doctrine de l'Eglise, en matière d'éducation 
des enfants, n’est pas douteuse, et nous n'avons pas 
à y'opposer des opinions particulières : 

& Tous les fidèles, enseigne le droit canonique, 
doivent être éduqués dès l’enfance, de telle façon 
que non seulement rien ne leur soit enseigné qui 
soit contraire à la religion catholique et à la purelé 
des mœurs, mais encore que dans cette éducation 


_ Ja formation religieuse et morale tienne la première 


place. » (Canon 1372, $ r.) 

Le paragraphe suivant ajoute: « Ce devoir très 
grave de l'éducation chrétienne s’impose non -seu- 
lement aux parents, mais à tous ceux qui en tiennent 
lieu. » En conséquence, le canon 1373, $ 1, déclare : 


__« Si les écoles catholiques manquent, qu'il soit 
pourvu à leur institution 


par les soins des Ordi- 
naires principalement. » 7e 3 
Hélas ! nous ne pouvons pas toujours remplir cette 


obligation; « à l'impossible nul n’est tenu »; le 
bon Dieu ne nous en tiendra pas rigueur. Mais le 


bon Dieu nous demanderait compte d’une seule, 
école tombée par notre faute et des âmes perdues 
à cause de cela. Coûte que coûte, maintenons nos 


jusqu'aux dernières limites possibles, plutôt que de 
laisser tomber une école chrétienne, et n'importe 
quelle âme vraiment sacerdotale doit partager ce 
sentiment. Les difficultés sont graves, mais c’est le 
cas de redire le mot de Joffre avant l'offensive de 
septembre 1914: « Au moment où s'engage (elle 


tous que le moment n'est plus de regarder en 
arrière. Une troupe qui ne peut plus avancer devra, 
coûte que coûte, garder le terrain conquis et se 


Puisque j'ai commencé de citer Joffre, il faut le 
lire jusqu’au bout : « Dans les circonstances actuelles, 
aucune défaillance ne peut être tolérée. » 

« Que les fidèles, ajoute le Code, n’omettent pas 
d’aider selon leurs moyens les écoles libres à se 
fonder et à se soutenir. » (Canon 1379, $ 3.) 

Rappelons-leur ce devoir en temps opportun: s’il 
n’y à pas d'école dans votre paroisse ou votre pays, 
ce n’est pas une raison de se désintéresser de la 
grande cause de l’enseignement chrétien. Renon- 
çons une bonne fois à cet individualisme qui nous 
tue. Aïidons l’école chrétienne, mais, surtout, pro- 
curons-lui des élèves. 

Pour dire aux fidèles leur devoir de confier de 
préférence leurs enfants aux écoles chrétiennes, nul 
besoin d'attaquer l’enseignement officiel et ses 
maîtres. Les raisons positives y suffisent: à l'enfant 
chrétien, école chrétienne, 

C’est là une notion, trop, malheureusement  per- 
due de vue en France, surtout à notre époque. Il 
appartient aux prêtres de la vulgariser davantage. 
nos, convictions, ét faisons-la. partager à nos 
terre et la lumière du monde? » 

+. Josern, 
évêque de Meaux, 


« Documentation Catholique 


n 


— 


# 


Communiqué de S. Exec. Me Méguin, “4 
évêque d'Angoulême (26. 9. 37). 


Nous rappelons, à cette occasion, le devoir qui 
incombe aux parents d'élever et de faire élever chré= 
liennement leurs enfants. : ÿ 

Aussi, à la veille du jour où va s'ouvrir l’année 
scolaire, Nous jugeons opportun de déclarer, une. 
fois de plus, que les parents doivent faire choix 
d’une école catholique pour leurs enfants lorsqu'ils* 
en ont une à leur disposition. C’est là, pour eux, 
une grave obligation de conscience, à moins ques 
des motifs nécessitants ne les: contraignent à pren an 
d’autres mesures. nn : 

En tout cas et chaque fois que le choix d'une, 
école catholique sera vraiment empêché, ils ne sem 
départiront pas d’une sollicitude de tous les instants} 
qui sera faite d’une vigilance assidue et du “4 


de parer aux déficiences de l’école. | . 

S'il s'agissait d’une école dans laquelle fes enfants 
courraient dans leur foi ou dans leur vertu un 
danger certain et prochain, aucune considération. 
humaine, de quelque gravité qu'elle soit, n'’auto- 


té 
riscrait les parents à les exposer à un tel péril. : î 


+ JEAN-BAPTISTE, 
- évêque d'Angoulême. 


30 Quête en faveur des écoles libres. 
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Le premier dimanche d'octobre ramène la quête À 
annuelle en faveur des écoles libres. 0 
Leurs besoins sont aussi considérables que leurs. 
services. ; É ; À 
Leur avenir dépend non seulement des paroisses * 
qui ont le bonheur d’avoir ces écoles mais du dio- 
cèse entier. Nous demandons à MM. les curés de 
recommander la quête avec les plus vives instances, … 
car les bienfaits de l’école libre profitent directe- 
ment ou indirectement à toutes les paroisses. : 
À toutes les notes que la Semaine religieuse a | 
publiées les années précédentes et qu’on pourra uti- 


Communiqué de S. Exc. MS Dutoit, évéque d'Arras À 
4 4 3 
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lement relire, nous ajoutons simplement, cette - 
année, le passage d’une allocution récente de 
S. S, Pie XI. : 


Recevant à Castel-Gandolfo un pèlerinage d'élèves 
de diverses écoles paroissiales des Etats-Unis, le ! 
Saint-Père en prit occasion pour exalter l’impor- : 
lance de l’enseignement chrétien. Après avoir dit … 
que ses paroles ne pouvaient suffire à louer et 
encourager tout ce qui se fait à cette fin, le Sou- 
verain Pontife ajouta : 

« Faites savoir partout que le Saint-Père désire 
vivement que chaque paroisse ait, à côté de son 
église, une école paroissiale. Nous donnons à 
l’école autant d'importance qu’à l’église, et c’est 
tellement vrai que si Nous avions à choisir entre 
une église et une école paroissiale (une bonne école 
s'entend, telle que la désire le Vicaire de Jésus- 
Christ), Nous Nous trouverions fort embarrassé. 

» Sans doute, on devrait dire: d’abord l’église. 


Mais il y à aussi d’autrés considérations qui feraient 


préférer l'école, parce que c’est l’école qui enseigne 
le chemin de l’église, c'est l’école qui enscigne ce 
que c’est que l’église. » 

Le mois d’octobre est aussi tout indiqué pour 
recueillir les offrandes afférentes à la Fondation 


(x) Cf. Semaine religieuse d'Angoulême (26. 9. 37) 
(2) CF. Semaine religieuse d'Arras (16. 9. 37). 
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- Charles Guillemant. A ce propos nous rappelons à 
MM. les curés qu'il y a lieu de distinguer toujours 
_ dans leurs envois le produit de Ja quête faite à 


l’église à tous les offices du dimanche et le montant 
-des souscriptions recueillies à domicile. 

Les circonstances nous font une impérieuse néces- 
sité non seulement de maintenir le chiffre des 


années précédentes, mais de l'’augmentler considéra- 


blement. 

Nous sommes persuadé que clergé et fidèles répon- 
dront unanimement, et généreusement à notre appel 
qui est celui d'innombrables familles chrétiennes 
qui mettent justement au-dessus de tout l'avenir 
éternel de leurs enfants. 

Arras, le 15 septembre 1937. 


+ Hexri-Erouarn Duroir, L 


évêque d'Arras, Boulogne et Saini-Omer. 


Communiqué de S. Exec. M Audollent, 
évêque de Blois (25. 9. 37) . 


Nous recommandons, une fois de plus, avec 
instance la quête annuelle qui sera faite le jour 
de la solennité du saint Rosaire en faveur des écoles 
chrétiennes du diocèse. 

I s'agit là d’une œuvre primordiale, de l’une de 


celles sans lesquelles la France chrétienne ne sau- 


rait échapper aux effets désastreux de tant de-me- 


__ sures qui la visent. Faisons en sorte que le plus 
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grand nombre possible d'enfants reçoivent, grâce à 
elle, les bienfaits de l'éducation chrétienne. 

Dernièrement, S. Em. le cardinal Pacelli, secré- 
taire d'Etat de Sa Sainteté, louait les catholiques 
de France du zèle qu'ils déploient pour le maintien 
et le développement de leurs écoles libres. Mettons 
tout en œuvre pour mériter de plus en plus un éloge 
si précieux. 

Nous invitons donc Nos chers diocésains à donner 


largement aux quêtes qui seront faites, le dimanche 


3 octobre, dans toutes les églises et chapelles, au 
profit dés écoles chrétiennes. 

Les offrandes en faveur de cette œuvre sont d’ail- 
leurs reçues en tout temps au secrétariat de l'évê- 
ché (M. Maurice Picot, Blois, 2, rue Porte-Clos- 
Haut, C. c. 396.35, Paris). 

Blois, 24 septembre 1937. 

; + GEORGES, 
évêque de Blois. 


Ecoutons la parole du Pape 


Allocution collective des évêques de Suisse (7. 7. 37) ®. 


Nos TRÈS cHErs FRÈRES, 


Ecoulons la parole du Pape: tel est l'appel que 
nous voudrions vous adresser aujourd’hui, à l’oc- 
casion de la fête fédérale d'action de grâces. 

À l'époque troublée où nous vivons, alors que, 
de toutes parts, suivant la prophétie du Sauveur, 
« de faux Christs et de faux prophètes se lèvent 
pour tromper les foules », e’est une sécurité très 
consolante pour nous de savoir qu’un chef infail- 
lible dirige la Sainte Eglise et que ce chef est 
capable, au milieu des difficullés où notre monde 
se débat, de nous montrer sûrement le chemin du 
vrai bonheur. Cette grande- tâche, Notre Saint Père 


(x) Cf. Semaine religieuse de Blois (25. 9. 37). 
(2) Cf. Courrier de Genève (19. 9. 37). 


_ et par des tableaux fallacieux; il exerce, là où il 


LA Ju 
_ Sauveur, » pe 


. le Pape Pie XI ne se lasse pas de la remplir ets LS S 


avec un courage admirable, chaque fois que l’occa- 
sion s’en présente, il nous avertit des dangers qui: 


nous menacent, Ses nombreuses encycliques sont, 
au milieu de la mer agitée de notre temps, comme 
des phares lumineux dont l'éclat nous montre la # 
sécurilé du port. Celui qui se fie à cette lumière 
ne fera jamais naufrage. E A 
Le communisme athée (!), APE 

! re 


La première parole du Pape’à laquelle nous vou 
drions vous rendre attentifs est cet avertissement à 
qu'il répète avec insistance: Ne vous laissez pas 
séduire par le communisme athée. L’encyclique rela- 12 
tive à cet ennemi mortel de l'humanité est une — 
émouvante mise en garde, Le Pape appelle le com- f 


ee 


munisme athée le destructeur de la religion, de la el 


CE 1 


dignité humaine, de la vie de famille, de l’ordre 


+* 


politique et social. C’est un « système rempli d'er- 
reurs et de sophismes, opposé à la raison comme 4 


à la Révélation, une doctrine subversive de l’ordre 
social, dont elle détruit les fondements, et qui mé- 
connaît la véritable origine, la nature et la fin de 
l'Etat, ainsi que les droits de la personne humaine, sa 
dignité et sa liberté ». PT - 
Le communisme est passé maître dans l’art de : 
tromper les hommes par des promesses illusoires 


+ 


réussit à s'implanter, la plus cruelle tyrannie. « Des 

peuples entiers sont exposés à retomber dans une 
barbarie plus affreuse que celle où se trouvait encore rt. 
la plus grande partie du monde à la venue du. 


Il faut donc combattre de toutes nos forces cet 
ennemi mortel de l'humanité, d'abord en opposant 
aux erreurs du communisme le véritable enseigne- L 
ment de la doctrine chrétienne sur la dignité de 
l’homme, sur la noblesse du mariage, sur la beauté 4 
de la famille, sur la justice sociale et économique; # 
cette doctrine, le Pape l'a exposée à maintes reprises # 
dans des encycliques inoubliables: notre devoir est 
de faire connaître ces documents toujours davan- .3 
tage et d’y conformer notre conduite. Un grand 
nombre d'injustices sociales n'existeraient plus, si 
l’on avait voulu appliquer à temps l'enseignement 
social de l'Eglise, 

Pour vaincre le communisme athée, poursuit le 
Souverain Pontife, « le remède fondamental con- 
siste dans une rénovation sincère de la vie privée 
et publique, suivant les principes de l'Evangile ». f 
Sans une vraie conversion intérieure, sans une véri- 
table croisade de prière et de pénitence, il ne sera 
pas possible de sortir du terrible malaise dont le, 
monde souffre, Or, affirme Notre Saint Père le 
Pape, « même dans les pays catholiques, un trop 
grand nombre ne sont pour ainsi dire chrétiens 
que de nom: tout en observant plus ou moins fidè- 
lement les pratiques les plus essentielles de la reli- 
gion qu'ils se vantent de professer, ils n'ont pas 
le souci de perfectionner leurs connaissances reli- 
gieuses, d'acquérir des convictions plus profondes. 

Ils s'appliquent encore moins à vivre de telle sorte 
qu'à l'apparence extérieure corresponde vraiment Ja 
beauté intérieure d’une conscience droite et pure, 
comprenant et accomplissant tous ses devoirs sous 
le regard de Dieu. Cette religion de façade, vaine ; 
et trompeuse apparence, déplaît souverainement au 
divin Sauveur, car il veut que tous adorent le Père 
en esprit el en vérité. Celui qui ne vit pas vérita- 
blement et sincèrement la foi qu'il professe, ne 


(1) Les sous-titres figurent dans. le Courrier de Genève. 


PE PEN» SERRE PAS 
_fication. Quiconque identifie Die ‘univers, ab 
sant Dieu aux dimensions du monde ou élevant k 
monde à celles de Dieu, ne peut pas dire qu’il croit 
en Dieu. Quiconque prend la race, où le peuple, ou 
l'Etat, ou la forme de l'Etat — toutes choses qui 
tiennent, d’ailleurs, dans l’ordre terrestre une place 
nécessaire et honorable, — quiconque prend ces … 
notions pour les retirer de la juste échelle de valeurs . 
et les diviniser par un culte idolâtrique, celui-là ren- . 
vèrse et fausse l’ordre dés choses créé et voulu par 
Dieu... Seuls des esprits superficiels peuvent tomber 
dans l'erreur qüi consiste à parler d'un Dieu natio- » 
nal, d’une religion nationale : seuls ils peuvent entre- 
prendre la vaine tentative d’emprisonner, dans les 
frontières d’un seul peuple et dans l’étroitesse de la 
communauté de sang d’une seule race, le Dieu créa- ! 
teur de l’univers, le Roï et le Législateur de tous les : 
peuples, devant la grandeur duquel, suivant cette 
expression d’Isaïe, les nations ne sont qu'une gouite 
d’eau. » PRE 1 
Le Pape rappelle ensuite qu’aucune foi en Dieu ne 
peut se maintenir longtemps pure et sans alliage, 
si elle n’est pas soutenue par la foi au Christ. Le . 
point culminant de la Révélation atteint par l'Evan- 
gile de Jésus-Christ est définitif ; il oblige pour tou- 
jours. Cette Révélation ne connaît peint de complé- 
ment apporté de main d'homme ; elle n’admet pas | 
davantage d'être remplacée par d'arbitraires « révé- | 
|: lations » que certains porte-parole du temps présent … 
prétendent faire dériver de ce qu'ils appellent le … 
mythe du sang et de la race... Celui qui, dans une * 
sacrilège méconnaissance des différences essentielles 
entre Dieu et la créature, entre l'Homme-Dieu et les 
enfants des hommes, ose dresser un mortel, fût-il le N 
plus grand de tous les temps, aux côtés de la per: = 
sonne divine du Christ, bien plus, au-dessus de iui 
compris ni traités avec le respect auquel ils avaiïent et contre lui, re et de s entendre dire qu'il 
droit, se sont éloignés de Dieu. Que les ouvriers | ©5t Un de ces prophètes de néant, AE ie s'applique 
catholiques, par leur exemple et leur parole, fassent | 1e Mmot-effrayant de l'Ecriture : Celui qui habile dans 
Comprendre à leurs frères égarés que l'Eglise est une .s É gae Du De a a : 
mère très tendre pour tous ceux qui travaillent ct De POUR le Souverain Prniiés, este foi au 
qui souffrent ct qu’elle n'a jamais manqué et ne Christ ne saurait, elle aussi, se maintenir pure et 
 Manquera jamais à son devoir sacré de mère, qui est | RS ee Le elle n'est protégée AP ERRe la 
AU étéhdre cos enfants, » foi dans l’Eglise, colonne el fondement, de la vérité. è 
_} En terminant cette encyclique, que nous venons Gest le Sauveur lui-même Us dressé ERe colonne” 
de vous résumer très brièvement, Nos très chers de la foi. L ordre qu'il a donné d'écouter l'Eglise, 
Frères, le Père commun des fidèles adresse un appel de CARRE dans les paroles et les+ commande-* 
- particulièrement pressant à la concorde entre catho- | M€nts de l'Eglise ses propres paroles ek'ses prop se 
liques, les conjurant de renoncer à toute dissension, commandements, vaut pour les hommes de tous Les 
ef, pour hôter le retour si désirable de l4 paix sociale, one ES de tous les PAYS: Il ne suffit pas de faire 
il place toute l'action de l'Eglise contre le commu- | Pertie de l'Eglise da Christ. Il faut être PAPE En 
_ nisme athée sous l'égide de saint Joseph, le patron rs cb <a VÉCHÉ,. UR menpRe Le de ue Eglise. 
de Ja Sainte Eglise et le modèle des travailleurs. Et l'on n PNPAUMENT membre de l'Eglise que si 
…Ecoutons, Nos très chers Frères, celte première l'on est en état de grâce, etosi l'on vit en présence 
parole du Pape et mellons-la en pratique, afin de de Dieu, dans la pureté de l’âme ou dans un esprit 
ne point nous laisser envahir par le communisme de PÉURECE effectif et sincère ». é ; 
ibée. Et Je Saint-Père ajoute : « La foi à l'Eglise ne 
pourra, elle aussi, se maintenir pure de toute falsi- 
| Le nationalisme exagéré. ficalion que si elle est appuyée sur la foi à la pri: 
l mauté du successeur de Pierre et sur l’obéissance due  * 
au Chef suprême de l'Eglise. Ainsi la foi au Christ, + 
la foi à l'Eglise, la foi à la primauté du Pontife 


> 


_ saurail résister à la tempête violente qui souffle 
- aujourd’hui », Han 

Le communisme semble être, en effet, une sorte 
de châtiment pour la société, parce qu'on a trop 
souvent méconnu les légitimes revendications de la 
_ justice sociale et parce qu’on a refusé aux travaile 
leurs une part convenable au produit du travail. 
Voilà pourquoi le Souverain Pontife affirme avec 
une particulière insistance : « L'organisme écono- 
mique et social sera vraiment constitué et atteindra 
3 sa fin lorsqu'il procurera à tous et à chacun de ses 
membres lous les biens que les ressources de la. 
nature ét de l’industrie, ainsi que l'organisation vrai- 
ment sociale de la vie économique, peuvent leur 
procurer. » (Certes, les œuvres charitables sont 
belles et dignes; mais elles ne suffisent pas en 
 ellessmêmées: avant de parler d’aumôêne, il faut 

* d’abord que la justice ait son compte, Et le Pape 

_ préconise, pour faire régner dans les relations éco- 

; cie nômiques et sociales la justice et la charité, les orga- 

nisations professionnelles de travailleurs et de 
patrons, d'ouvriers et d'agriculteurs, adaptées, natu-- 
rellement, aux circonstances locales, et. il leur 
témoiène sa vive reconnaissance pour les résultats 

héureux qu’elles ont déjà réalisés. KR 

* * Voici encore, Nos très chers Frères, un passage 

particulièrement émouvant de cette encyclique, où 

Souverain Pontife parle spécialement aux ouvriers : 
Nous voudrions, dit-il, adresser une parole par- 
ticulièrement paternelle à Nos chers ouvriers catho- 
iques, jeunes gens et adultes. En récompense de 
eur fidélité, parfois héroïque en ces temps dif- 
ficiles, ils ont reçu ‘une mission très noble ét très 
ardue. Sous la conduite de leurs évêques et de 
leurs prêtres, ce sont eux qui doivent ramener à 

_ l'Eglise et à Dieu ces mullitudes immenses de leurs 
frères de iravail qui, exaspérés de n’avoir pas été 


? 
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La deuxième parole du Souverain Pontife que 
: nous. voudrions vous faire entendre est celle-ci 


is Gardez-vous des erreurs d’un nalionalisme exagéré. | romain sont dans une connexion étroite et pro- 
: C’est avec une véritable angoisse que le Père com- | fonde. » | 


Mun des fidèles constate le malaise profond que peut 

Créer le sentiment national lorsqu'il ne connaît plus 
de bornes. Et, ici encore, le Souverain Pontife met 
en lumière la grandeur et la beauté de la doctrine 
chrétienne sur ce point d’une si brûlante actualite. 

« Prenez garde, dit:il, qu'avant toute autre chose 

la foi en Dieu, premier et irremplaçable fondement 

de toute relision, soit conservée püre et sans falsi- 


Enfin le Pape rappelle que c’est également sur le 
fondement de la foi en Dieu que repose l’ordre moral, 
résumé dans les dix commandements de Dieu. Ces 
dix commandements restent les guides imprescrip- 
tibles de l’humanité dans la réalisation de sa destinée 
terrestre.et éternelle. C'est sur ce même fondement 
de la foi en Dicu que-repose le droit naturel de 
chaque individu de pratiquer inlégralement ét en 
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e liberté son christianisme, comme aussi le 


_ l'éducation de leurs enfants. Aucun pouvoir civil, 
| aucune puissance terrestre me peut toucher ni sur- 
- lout porter atteinte aux droits inviolables de Dieu 
et des âmes. FAN 

_ Encore une fois, Nos très chers Frères, nous vous 
_ en prions, écoutez la parole du Pape. Tenez compte 
_ des graves avertissements qu'il vous adresse, gardez- 
vous des erreurs d’un faux nationalisme. Et priez 
avec ferveur pour les malheureux peuples qui, de 
nos jours, sont les tristes victimes d’un despotisme 
frein et d'un sectarisme odieux. 


L'Action catholique. 


_ Le Souverain Pontife mous dit encore une troi- 
_sième parole: Consacrez-vous avec zèle à la pratique 

_ de l'Action catholique. 

Sans cesse, dans ses discours et dans ses écrits, le 

… Pape revient sur cette forme d'apostolat si nécessaire 
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… à notre époque. Le Pape appelle l'Action catholique 
un instrument d’apostolat voulu par la divine Prowi- 
Dre Tous les = apt Pre les CS api + 
4 prendre part. embrasse tous les domaines 
DL vie henmine. | 
“ L'Action catholique n’est pas, en définitive, 
_ quelque chose de nouveau : elle est aussi ancienne 
_ que l'Eglise, elle a toujours été exercée par les chré- 
_. tiens fidèles. Mais les difficultés de notre temps sont 
_ telles, par suite des graves dangers qui menacent 
_ l'Eglise et les âmes, que c’est un devoir particuliè- 
_ rement pressant de notre époque de s'y consacrer. 
F IL semble, en effet, qu'une lutte décisive mette aux 
prises le christianisme traditionnel et un athéisme 
| de + ap en plus combatif. La lutte est dirigée contre 
» la foi, qu’en cherche à arracher même de l’âme des 
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enfants ; contre la sanctification du dimanche, qu’on 
veut enrpêcher 
rechercke fnsensée des plaisirs ; contre la sainteté et 
l'indissolubilité du mariage ; contre l'éducation et la 
morale chrétiennes, qu'on cherche à saper‘de toute 
manière par la mauvaise presse, le mauvais cinéma 
et le mauvais théâtre. On veut ruiner toute autorité 
religieuse et civile, et l’on travaille par tous les 
moyens à préparer la route à la révolution. Nous 
_ assistons, hélas ! à ce qu'on n'avait encore jamais vu 
_ dans l’histoire à un pareil degré ; la lutte organisée 
. et sauvage contre Dieu, le Maître éternel de l’univers. 
: Et nous-pouvons redire avec le psalmiste : « Pour- 
quoi les nations s’agitent—lles en tumulte, et les 
peuples fomentent-ils de vains complots ? Les rois de 
la terre ‘se soulèvent et les princes tiennent conseil 
ensemble contre Dieu et contre son Christ : Brisons 
leurs liens, disent-ils, ef jetons loin de nous leur 
joug. » | 
En présence de cet état de choses, aucun fidèle n'a 
le droit de rester indifférent. A l'attaque redoutable 
des, forces ennemies de Dieu il faut opposer avec 
_ vaillance et fermeté une résistance invincible, afin 
de ne point laisser s'éteindre dans le monde le flam- 
beau de la foi, qui est le trésor le plus précieux de 
l'humanité. f 
I appartient aux, militants de l'Action catholique 
de défendre les droits éternels de Dieu et ses com- 
mandements impreseriptibles. Il faut qu'ils s'unissent 
pour la sauvegarde des droits de l'Eglise ; il faut 
qu'ils travaillent à faire respecter la sanetification du 
dimanche et la noblesse de la vie de famille ; il faut 
_ qu'ils mettent tout en œuvre pour que s’établisse 
‘un ordre social équitable, en vue d'adoucir, dans la 
me ure du possible, les souffrances matérielles de nos 
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cré des parents de faire valoir leur volonté dans 
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semblables et pour faire régner l'esprit chrétien par- 
tout où peut s'exercer leur influence. Ils travailleront 
ainsi de très utile manière au bien-être terrestre et 
moral du pays. RE 
Plusieurs mouvements sont nés, de nos jours, ici 
ou là, en dehors de l'Eglise catholique, qui tendent 
à réaliser une réforme religieuse et morale et qui, de 
fait, accomplissent souvent beaucoup de Rp ee 
pelons-nous cependant que ce que ces mouve s. 
cherchent à atteindre, nous l'avons à notre portée, 
depuis toujours et de la manière la plus sûre, dans | 
les moyens de sanctification que notre Mère la Sainte 
Eglise met si abondamment à notre disposition, spé: * 
cialement dans les sacrements de pénitence et d’Eu- 
| charistie, dans le Saint Sacrifice de la messe et dans 
les exercices de la retraite. Il suffit que nous fassions 
avec zèle un bon usage de ces moyens de sanctifi- 
cation pour que leurs effets se fassent sentir dans 
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toute notre vie, pour rayonner ensuile sur nos sem- 


blables. C'est là tout le sens de l’Action catholique. 
* 


“ 
ñ 


va 
re 
L£ 

une 


garde contre les dangers du communisme athée et 
du nationalisme exagéré, et, d'autre part, nous Uk 


invite à nous consacrer avec un zèle toujours plus 
courageux, aux, grandes tâches de l'Action catho- 
lique. SL 

Suivant l'habitude, nous recommandons à 


des Missions intérieures, le Séminaire missionnaire 


suisse de Schœneck, les œuvres missionnaires pon- | 
tificales, le convict Salesianum de Fribomrg, et le 


.” 


subvenir aux 


Spy 


Denier de Saint-Pierre, destiné à 
besoins du Souyerain Pontife. 


l'amour du Père céleste et la communion du Saint- 
Esprit soient avec vous tous, » 
Donné à notre conférence annuelle d'Einsiedeln 
le 7 juillet 1937 | à 
Vicron Brezxr, évêque de Sion, doyen 

des évêques suisses. ba 

Marrus Besson, ‘évêque de Lausanne, | 

Genève et Fribourg. A 

Acovs SoenerwiLen, évêque de Saint-Gall. 
LaurewT-Marutas Vincenz, évêque de Coire. ï 


Anceco Jecuminr, évêque de Thermes, 
administrateur apostolique du Tessin. | 


Franz von Srrenc, évêque de Bâle et” 
Lugano. 


y 


Abbé de Suint-Maurice. 


: 


Les cilations contenues dans l’allocution collective 


dés évêques de Suisse sont tirées des deux plus ' 


récentes encycliques de S. S. Pie XI: 


1° Encyclique Mit brennender Sorge (14 mars 


1937) « sur la situation religieuse dans le, Reich alle- È 4 


mand »; ; 
2° Encyelique Divini Redemptoris (19 
« sur le communisme athée ». 2 
On trouvera la traduction française de ces deux 
documents pontificauæ dans la Documentation Catho- 
lique, €. 37, col. gor-967 (n°* 837-838). 
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Bennann Bunouær, évêque de Bethléem, 4 
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| QUESTIONS POLITIQUES 


1- Radicaux-socialistes et Front populaire 


Dans notre fascicule du 17 juillet 1937 (n° 850), 
nous avons reproduit la discussion à la Chambre des 
députés el au Sénat sur le projet des pleins pouvoirs 
demandés par M. Léon Blum. 

On Se rappelle que, le 20 juin, à minuit, le mi- 
nistre remetlait sa démission au président de la 

République. Cel événement n'était point compliète- 
ment imprévu. ; 


_ Depuis quelque temps, soit par la voix de quelques- | 
. uns de ses chefs, soit par des motions de Comités 


locaux, soit au cours de la dernière session des 
Conseils généraux, le parti radical-socialiste a fait 
voter une série d’ordres du jour au sujet des réalisa- 
ions du programme du Front populaire. | 

Nous recueillons ici quelques-uns de ces docu- 
ments : 


Le a) Avant la chute du ministère Blum 2 


1° Ordre du jour de la Commission exécutive du Havre 


… De la République (25. 4. 37), sous le titre « Les 
radicaux du Havre ne participeront plus aux tra- 


vaux du Front populaire »: 


Le Havre, 24 avril. — La Commission exécutive 
du parti radical-socialiste havrais, réunie hier soir, 
a voté, après un exposé de MM. Léon Meyer, maire 
du Havre, et Sicre, président de la Fédération, un 
ordre du jour par lequel le parti radical-socialiste 
 havrais décide de s'abstenir désormais de toute parti- 
cipation aux travaux du Comité de Rassemblement 


_ Populaire et de décliner toute responsabilité dans les 


décisions de ce dernier. 
Voici le texle de cet ordre du jour: 


La Commission exécutive de ‘la Fédération des 
Comités radicaux-socialistes du Havre et de la région 

Affirme l'attachement fidèle aux principes de 
défense républicaine et le désir constant de progrès 
social qui ont amené le parti radical à donner: son 
adhésion tant à la formule politique du Rassemble- 
ment populaire qu’au programme de celui-ci, 
,  Constate toutefois que l'organisme représentant 
cette formation politique est devenu, aux mains des 


. extrêmes, un instrument de propagande en faveur 


de ces parlis en même temps qu’une entreprise per- 
manente de surenchère démagogique et de mani- 
festations de masses génératrices d’une agitation 
incompatible avec le respect de l'ordre public et le 
maintien de la paix sociale, 

Déclare que le parti radical-socialiste havrais, 

: représentant plus des deux tiers des électeurs  répu- 
blicains, est fermement attaché à la liberté indivi- 
duelle, à la liberté syndicale et au droit au travail 
Pour tous, lequel est constamment violé, et qu’il ne 

saurait laisser se répercuter davantage une équi- 
voque à la faveur de laquelle il est censé donner sa 

Caution et son appui à des errements qu’il a tou- 
_jours condamnés, 

Fait sienne la formule saisissante suivant. laquelle 
les radicaux en ont assez d’être ballottés de l’Union 
nationale, qui ne représente pas leurs opinions, au 
Front populaire, qui ne les représente plus. 

Décide dès lors que le parti radical et radical. 


« Documentation. Gatholiq 


| si le parti ne serait pas entraîné au delà des limites. 
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socialiste havrais s’abstiendra désormais de 


toute 
participation aux travaux du Comité de Rassemble-“ 


ment populaire, et déclinera toute responsabilité” 


dans les décisions de ce dernier. 


Dans son numéro du 26 avril 1937, Je Temps com-\ 


mentait cet ordre du jour en ces termes: 


/ É # 

Jusqu’à présent les inquiétudes d’un grand nombre 
de radicaux devant la politique du Front populaire 
ne s'étaient guère manifestées que par des conseils. 


ou des avertissements plus ou moins énergiques 
prodigués dans les Congrès ou bien à la tribune du 
Sénat’et de la Chambre. À Biarritz, on se demandait 


qu’il s'était tracées. Des conditions avaient été posées 
qui n'ont pas été tenues. Toutes les illusions se sont 


À 


# 


envolées l’une après l’autre. Il n'en restait plus | 
beaucoup à Carcassonne, au rassemblement des Jeu- . 


nesses radicales, Mais voici que, pour la première 
fois depuis dix mois, un geste, de rupture est ébau- 


ché. % 


Les radicaux-socialistes du Havre, dans un ordre 
du jour motivé, déclarent qu’ils s’abstiendront 


_« désormais de toute participation aux travaux du . 
Comité du Rassemblement populaire », et décline-. 
ront « toute responsabilité dans les décisions de ce“ 


dernier ». | 
Quelles vont être les conséquences de cet acte? 


Il est difficile de le prévoir. Les radicaux-socialistes 
du Havre restent attachés sans doute « au principe * 
de défense républicaine » ; ils ne renoncent pas au » 


« désir constant de progrès social » qui a amené 


leur parti « à donner son adhésion tant à la for- : 


mule politique du Rassemblement populaire qu'au - 


programme de celui-ci ». Mais ils se sont aperçus 


que « l’organisme représentant cette formation poli- « 


tique est devenu, aux mains des partis extrêmes, | 


un instrument de propagande en faveur de ces partis, 


en même temps qu’une entreprise permanente de 
surenchère démagogique et de manifestations de 
masses génératrices d’une agitation 
avec lerespect de l’ordre public et le maintien de 
la paix sociale ». Ils ont constaté que Ja liberté indi- 
viduelle, la liberté syndicale, le droit au travail 
pour tous sont constamment violés.-Ils ne veulent 
pas « laisser se perpétuer davantage une équivoque 


à la faveur de laquelle » ils sont censés donner leur ” 


caution et leur appui « à des errements qu'ils ont 
toujours condamnés ». Ils ouvrent enfin les yeux, 
et ils voient que le Rassemblement populaire, sous 
couleur de lutter contre une illusoire menace de 
« fascisme », conduit le parti radical à se faire le 
complice et l’instrument de la dictature révolution- 
naire et du bouleversement social. 3 

Est-il nécessaire d'ajouter qu'il était facile de 
prévoir cette évolution? Dans le Rassemblement 
populaire, les éléments attachés à l’ordre public, aux 
libertés républicaines, au droit démocratique, ne 
forment qu’une minorité. Les révolutionnaires 
marxistes ont à la! fois le nombre, la force et l’au- 
dace. Comment ne seraient-ils pas les maîtres ? 
L’init'ative même du Rassemblement populaire est 
venue des communistes, dont la tactique, confor- 
mément aux décisions et aux ordres du dernier Con- 
grès de la II° Internationale; consiste à utiliser 


/ les formules démocratiques pour détruire la démo- 


cratie et la liberté. L'organisation d’un double pou- 
Voir — un gouvernement légal qui donne l'illusion 
d’un respect de la Constitution républicaine, un 
gouvernement des masses dont la pression victorieuse 
s'exerce sans cesse sur le premier, — tel est le moyen 
employé par les meneurs révolutionnaires pour réaliser 
leurs desseins. Le pouvoir légal règne et ne gouverne 


incompatible - 


LA 
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pouvoir illégal gouverne sans régner, Dans 


; LT OUR CRT - PE 
pe 3° Orûre du jour du comité radical et radical-socialiste de Cannes. 
D au point où nous en sommes, Le parti commu- Du correspondant particulier du Temps (26. 4. 37), < 0 
. miste s’est rendu maître des organisations ouvrières | celle dépêche datée de Toulon, 25 avril: nr 
| ee ur) or se 0 Lee Dans son assemblée générale, le Comité radical et 
Dé, 7e | obpt mate a L radical-socialiste de Cannes a voté à l'unanimité un ; 

n’aurait-il pas"la haute main dans une coalition poli- | re qu jour, déclarant « qu'il maintient sur le D. 
pe où le parti radical est à peu près seul en face plan général son adhésion au Front populaire, mais o 
péune-majorilé marxiste ? : . à la condition expresse que le gouvernement pren- : 
” Jæ « gouvernement des masses », il faut lui rendre | à Jes mesures pour faire respecter la propriété 
celle justice, n’a du reste nullement agi en secrel | individuelle, la liberté du travail et la liberté de = 
. et par des moyens détournés. Il ne s'est pas contenté réunion ; que le programme ancien du Rassembles … 
de demander, il a exigé. Il n’a pas suggéré, il a | ment populaire ne ser 4 
_ donné des ordres. Hier encore, au meeting de Vin- 


modifié ni changé qu'en 
_ M Jobs. 7 plein accord entre toutes les parties contractantes; 
cennes, M. Jouhaux, après avoir exposé les reven- | Que les classes moyennes seront prolégées et qu'un 
» dications syndicalistes, et notamment celle d’un vigoureux effort sera accompli pour redresser TE: 
- emprunt de 10 milliards pour les grands travaux, | a RE 
_ n’a pas craint de déclarer : « Nous voulons aujour- 
- d’hui réclamer, je dirai même,tsi le mot n’est pas 
trop fort, imposer celte polilique de construction. » 


conditions, il était inévitable qu'on en arrivât 


- Le mot n'est pas trop fort, en effet. Depuis dix 4° Réponse de M. Campinchi aux députés modérés de Paris D 
. mois le pouvoir illégal a imposé ses volontés à la “(25.4 37%, : : SAS 
nation et s'est efforcé de détruire peu à peu les 2 CE 
vestiges des libertés constitutionnelles. - | Du Temps (26. 4. 37): t, 70e 
Que des radicaux le constatent enfin et qu'ils Mes cers CoLLÈGUES, FL, he 


_s’en effrayent, nous n’en sommes pas surpris. Qu'ils 
décident de ne pas laisser se perpétuer plus long- 
_ temps l'équivoque à la faveur de laquelle la démo- 
- cratie est mise en péril, nous n'avons pas à les en 
louer. Ils ne font que revenir aux doctrines de leur 
parti, qui n'est pas un parti de dictature marxiste et 
de lutte de classes, qui a toujours proclamé son atta- 
. &hement à la liberté et à l’ordre social, Nous n’avons 
jamais demandé au parti radical que d'être lui- 
même. | 
. Mais un geste comme celui des radisaux du Havre 
. y suffitilp Et même s'il se généralisait, même si 
le parti radical tout entier se séparait des marxistes, 
comment pourrait-il assurer son indépendance et 
retrouver son vrai visage? Il n'y aurait qu'un 
seul moyen, que nous nous obstinons à rappeler : la 
réforme électorale, la représentation proportionnelle 
qui, seule, permettra aux républicains radicaux de 
ne plus être ballottés, comme ils s’en plaignent, de 
l'Union nationale au Front populaire. Îls com- 
mencent à voir où ce dernier les conduit. Il leur 
faudrait encore savoir comment ils se conduiront 
eux-mêmes. 


Je trouve, en rentrant à Paris, la lettre que vous 4 
m'avez fait l'honneur de m'adresser, et j'y réponds 
sans tarder. | 2 

Le fait que vous signalez est çegrettable, Nous 


LR # 
(1) Cette lettre du président du groupe radical-socialiste 
à la Chambre des députés est une réponse à celle que lui 
avaient adressée MM. Fernand-Laurent, Bertrand d’Aramon, 
le D' Cousin, MM. René Dommange, Frédéric Dupont, 
Charles des Isnards, Noël Pinelli, Pierre Taittinger, Wiede-- 
maänn-Goiran, députés de Paiis. : 
En voici le texte d’après le Temps (22. 4. 37) : 
« Mon CHER PRÉSIDENT, PE s 
» Vous estimerez avec nous bien certainement que nous 
sommes à une époque où l'autorité ne va pas sans la res 
ponsabilité et que celle des élus qui, à un titre quelconque, 
prétendent diriger l'opinion est, en présence de certains 
faits, directement engagée. 4 QT d 
» Vous êtes président du parti radical-socialiste à la 
Chambre. Vous êtes un juriste éminent. Plusieurs d'entre 
nous vous rencontrent quotidiennement dans les prétoires. 
Ils ont confiance que la loi ne saurait avoir de défenseur 
plus vigilant que vous. Sr 
» Vous voudrez bien trouver ci-joint copie de la lettre 
que nous adressons à M. le président du Conseil pour … 
signaler à son attention personnelle un cas formel, prétis, 
de violation de la liberté du travail. Sans doute notre po- 
sition politique lui apparaîtra-t-elle un motif suffisant pour 


» + ne point nous répondre, C'est pourquoi nous prenons le 7. 
Le Conseil général du Tarn, par 24 voix contre 8 parti de nous adresser À vous en vous demandant de joindre 


el > fabstentions, a volé l'ordre du jour suivant | vos insistances, sans doute plus efficaces, aux nôtres. + | 
(Temps, 26. 4. 87) : » Nous sommes persuadés que vous tiendrez comme .: 
+" - L nous à savoir si, en France, la liberté du travail, proclamée | 
par la Déclaration des droits de l’homme inscrite dans la ù 
loi et sanctionnée par deux articles du Code pénal, est | 
encore une réalité, +: 

L 


> 
x 
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2 Ordre du jour du Conseil général du Tarn. 


Le Conseil général du Tarn demande avec force 
au gouvernement : 

1° De prendre les mesures nécessaires pour faire 
respecter la propriété individuelle, la liberté du 
travail, la liberté de réunion et pour assurer l’ordre 
public dans la légalité républicaine ; . 

»0 De préparer le redressement de la situation 
financière en établissant un budget tendant vers un 
équilibre aussi rigoureux que possible ; 

3° De protéger et de défendre les classes moyennes, 


» Nous vous prions d'agréer, mon cher Président, l’as- h. ] 
surance de nos sentiments les meilleurs. » , 


Voici le texte de la lettre adressée à M. Léon Blum : 


« Monsreur Le PRésipenr pu Conseix, : 
» M. Deux, entrepreneur de plomberie et couverture, est 
chargé, à l'Exposition, des travaux du pavillon de la pu- 
blicité. 
» Le 2 mars, M. Brulé, délégué de la GC. G. T., prétend 2 


. véritable armature du régime ; 


a. 
+ Fe | 
K. ANT: De Léo Cr à AS 


exprimées, 


4° De ne pas envisager une extension du pro- 
gramme du Rassemblement populaire sans accord 
préalable avec les partis contractants. 

Et sous ces conditions nettement et loyalement 
lui fait confiance dans son œuvre 
difficile. 
DC. 886 — 7 


empêcher huit ouvriers de cette maison de poursuivre leur 
travail; le patron les invite à continuer; six s'en vont. Le 
lendemain, nouvelle intervention du délégué Brulé, qui 
somme M. Deux de déguerpir lui et ses hommes. 

» Usant de son droit strict, M. Deux licencie les six 
hommes qui ont abandonné le chantier. 

» Mardi dernier, il tente de remplacer les hommes qui 
l'ont quitté par d'autres ouvriers embauchés à l’office de 


2) 
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RS te | 2 
sommes d’accord avec vous sur la nécessité de 
__ l'ordre: j'aimerais que vous fussiez d'accord avec 
nous sur celle de la justice. 

__  Ï ne s’agit pas, en effet, de s’attarder aux 
* intrigues ou aux combinaisons parlementaires, mais 
de savoir si l’on veut sauver le présent état social. 
Pour y parvenir, nous pensons qu'il faut de l’ « ave- 
 nir dans l'esprit ». Si les classes, dites dirigeantes, 
* avaient manifesté plus de générosité au cours d’un 
siècle qui à vu leur ascension, il est sûr que le monde 
… ouvrier, ayant été moins maltraité, se fût montré 
moins exigeant. | 

- Sur les questions que pose votre lettre, la doctrine 
radicale n'a pas cessé d’être ferme: liberté, pro- 
… priété, autorité, réformes aussi hardies que possible, 
dans la légalité, souci permanent des plus hauts 
intérêts du pays. Les déclarations de nos Congrès, 
. les discours des chefs, noire incessante propagande 
ont condamné les grèves abusives, les occupations 
- illégales, les entraves à la liberté du travail, les 
_ atteintes à la liberté dé réunion, la lenteur dés tra- 
vaux de l'Exposition, a. 

: Manifestations verbales, dites-vous, condamnations 
_ de principe? Pardon! Que proposez-vous? Les mi- 
trailleuses devant l'usine, et que l’ordre règne à 
Paris comme il y a cent ans à Varsovie? Personne 
_ n’ÿ songé. Le norhbre est entré dans la vie publique. 
Reportez-vous au récent ouvrage de Charles Benoist, 
sur la Crise de l'Etat moderne, pour les conséquences 
- à en tirer. 

_ Si les solutions de force sont à écarter, comment 
assurer l’ordre, sinon par l’adhésion profonde des 
masses ét une conscience de plus en plus nette de 


x 


_ violences à exercer. 

= - Le président du Conseil a déjà fait entendre solen- 
‘ nellément les paroles nécessaires; peut-être voudra: 
t-il le faire d’une façon plus pressante encoré, en 


placement. Il engage 4 ouvriers porteurs de leur carte de 
_ cégétisie. Mais M. Brulé ét un second délégué nommé 
_ Toutin interviennent et s'opposent à l’embauchage : inter- 
-diction de travailler! Pour l'Exposition, c’ést seulement la 
Bourse du travail qui doit fournir la main-d'œuvre. 

» Le même jour, M. Deux est recu à la présidence du 
Conseil par un de vos subordonnés, qui l'invite à licencier 
_ tous $es ouvriers, éxcépté trois anciens, ét À réémbaucher 
- pour le reste, à la Bourse du travail, lé tout sous peine 
de quitter l'Exposition. M. Deux refuse. Hier mardi, plus 
de cént ouvriers atléndaient les couvreurs de la maison 
_ : Deux Sur le Chantier. « Ramassez votre matériel, ordon- 
nérent les délégués, fichez le camp, vous n'avez plus rien 
à faire ici. » : 
HE » Tels sont les faits, Monsieur le Président du Conseil; 
; ils constituent incontestablement une atteinte flagrante à 
+ la liberté du travail proclamée par la Déclaration des droits 
. de l’homme, inscrite dans la loi, sanctionnée par deux 

articles du Code pénal. Oui ou non, entendez-vous cou- 


vrir votre subordonné et approuver cette intolérable dic- 


j 


tature? 


y Représentants de la population parisienne, tant au nom 


” des employeurs que des ouvriers qui entendent demeurer 

* : libres, nous avons ile devoir absolu de vous le démander, 

. en soulignant une fois de plus, dans cette circonstance, 
sb votre responsabilité personnelle. 

#5 » Sans doute, cette fois encore, trouvérez-Yôus. plus com- 

x mode ce ne pas répondré, mais l'opiniôn, Yous le pensez 

ë bien, ñe Se méprendra pas sur le $ens de votre\silence, il 

En sisnifiera : ou bien que vous couvrez votre subordonné. ét, 

+ chef du gouvernement, sänctionnez par votre approbation 

la violation flagrahte de la loi, ou bien que, la désapprou- 

… vaït, vous n'avez plus ni le courage ni le moyen de la 

: réprimer. Ou bien vous vous faites par votre silence le 

complice de ceux qui, cyniqueément, violent la liberté du 
travail, où bien vous abdiquez. 

» Veuillez agréer, Monsieur le Président du Conseil, les 

nouvelés asSurances de nos sentiments de haute consi- 

dération. » 


en oem com Documentatior 


_fatales au pays, et ils jugent plus conforme à l’in- 


._ leur dévoir Education politique à parfaire, non pas 
| prendre la parole! (Rires à droite.) 


re 
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À Fm à Ce 
utilisant son exceptionnelle aulorité sur la class 


ouvrière, : re 

Elle n'a pas répondu à son appel comme on l'eût | 
souhaité, Les radicaux sont les premiers à le ” 
regretter, et ils pensent qu'il faut en finir avec cette 
agitation plus irritante encore que profonde, sous 
peine de mettre en péril toute la récente législation 
sociale, La grève est une chose sérieuse, et l'on doit … 
n’y recourir qu’à bon escient, si l’on veut lui main- 
tenir son efficacité. ÿ 5 Sa 

Mais, en face; va-t-on continuer de bouder à ces ” 
réformes, que la papauté elle:même tenait pour 
nécessaires, dès 18912 Beaucoup de conservateurs 
français gagneraient à méditer sur les encycliques 
Rerum Novarum et Quadragesimo Anno, dont la 
hardiesse pourrait les inquiéter autant que le pro- 
gramme du Rassemblement populaire. (Salaire mini- * 
mum, légitimité des syndicats ouvriers, salariat tem- 
péré par le contrat de société, etc.). K 

Vous signalez les violations de la loi, D'accord. : 
Maïs, Join de vouloir profiter des difficultés du « 
moment, les radicaux redoutent qu'elles ne soient 


térêt national d'aider le gouvernement à les résoudre. 


5° Discours de M. César Campinchi. 
Chambre des députés (8. 5. 37). 


M. César Campinchi. = Messieurs, il suffit de jeter 
un coup d’œil sur l’hémicyele pour se rendre compte : 
que le débat est épuisé depuis le discours de M. le 
président du Conseil. ({nterruptions à droite.) 

M. Joseph Massé. —- Alors, ce n’est pas la peine de 


M. César Campinchi. -— M. Joseph Massé, qui 
m'interrompt, est un homme très subtil. Il à de- 
vañcé ma penséé d’un court instant, car j'allais 
expliquer que, si je n'avais consulté que mon propre 
désir, je ne serais pas monté à la tribune, et que je 
suis ici én service commandé pour parler au nom 
du groupe radical. Ainsi, mon cher collègue, vous … 
avez l'explication que vous souhaitiez. (Applaudisse- ! 
ments à gauche. —— Interruptions à droite.) $ 

Maïs, puisque j'ai l’occasion de monter à la tri” 
buüne, je voudrais répondre à une interpellation qui 
m'a été adressée, si jé ne me trompe: : 

M. Gaston-Gérard. — Prématurément. | 

M. César Campinchi. — ... car, avéc ma naturelle * 
présomption, j'ai cru, ce matin, en lisant les jour- 
naux, que j'avais siégé hier au banc du gouver- 
nement. Se 

M. Gaston-Gérard. —— Cela viendra! 

M. César Campinehi. — Dieu vous entende | (Rires 
sur de nombreux bancs.) A 

Je ne dirai pas que cela dépend absolument de 
vous et je ne dirai pas non plus que cela dépend 
de moi. (Sourires.) AE 

M. Pierre-Etienne Flandin. — Ce serait la première 
fois, en lout cas, que le groupe radical tiendrait 
son mandat de Dieu. (Rires) . 

M. César Campinchi, — Nous ne sommes plus 
anticléricaux, Monsieur Flandin. (£xclamations à 
droite.) Il nous est même arrivé de signaler à des 
collègues de la droite des encycliques qu'ils pour- 
raient lire avec profit. (Applaudissements à gauche 
et à l'extrême gauche.) 

Méssieurs, j'indique tout de suite que, si vous. 
avez envie de m'interrompre, il ne faut pas vous ‘en 
priver... : 

M. le président. Je proteste : il faut que nos 
collègues s'en privent, au contraire. (Sourires.) 

M. César Campinchi. — ... mais, comme je désire 
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; PL. tou: — Quel dommage ! 

M. César Campinehi, — .. je vous prie, pour 

Verre le dommage que M. Gaston-Gérard veut 
bien signaler, de me consentir ce crédit, à court 
_ terme. (Sourires.) 
És On a fait appel au parti radical, de diverses parties 
4 de l’Assemblée et même au dehors. A plusieurs 
= reprises, dans la presse, on a laissé entendre que 
_ le parti radical était considéré, par une fraction 
importante de l'opinion conservatrice, comme devant 
” être le sauveur dans les difficultés qui assaillent le 
_ pays de toutes 

On est allé Ka loin el on a adressé, ici et ail- 
leurs, des invites pressantes à certains de nos chefs, 
au point qu'on a pensé parfois les compromeitre. 

Les e ont changé depuis trois ans! 

Il y a trois ans, la doctrine radicale était ce 
qu elle est aujourd'hui. Nous n'avons pas changé, 

mais c'est vous, Messieurs, qui avez changé. (Inter- 
ruplions à droite.) 
- On a eu raison de dire que la rancune n'est pas 
un état d'âme politique. 

M. François Valentin, — Sans cela, vous ne seriez 
pes avec les commmalisles, (Rires au centre et à 

droite.) 

M. César Campinchi. — Nous voulons bien oublier 
et nous aimons à croire que nous sommes très aimés 
pou nous-mêmes. (/nterruplions à droite.) 

Mais nous pensons aussi, pour répondre à l'inter- 
ruption qui vient d’être lancée à la cantonade el’ 
d'une voix puissante, que, sion nous aime pour 
nous, on mous aime surtout contre quelqu'un : c'est 
_ la manière la plus passionnée. (Rires et applaudisse- 
_ mens à gauche et à l'extrême gauche. 

Eh bien, Messieurs, il ne faut pas se tromper: 
h Je me vois contraint de rappeler — je ne suis pas 
_ sûr que ce soit pour la dernière fois — que le parti 
_ radical. est entré dans la formation du pe ch 
4 mets populaire, qu'il y a contracté librement des 
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nees électorales, à que ces alliances se sont 
étendues sur le plan gouvernemental. 

Ê Cela nous impose des devoirs que vous compren- 

drez, Messieurs, puisque vous avez aussi des alliés. 

Nous sommes fidèles à notre parole, et nous le res- 

| terons, aussi longtemps que le gouvernement sera 

fidèle à la sienne. (Applaudissements à gauche et à 
l'extrême gauche.) 

: François de Saint-Just, — Tant pis pour le pays! 

César Campinchi, — Ainsi, Messieurs, ñous ré- 
pondrons à l'appel de M. Maurice Sarraut qui, au 
Congrès de Carcassonne, a adjuré le parti radical 
de ne pas oublier ses origines populaires, et nous 

montrerons qu'il n'y a pas, selon nous, d'autre 

| politique que celle qu’a voulue le pays aux élections 

de mai 1936, (Applaudissements à gauche et à 
l'extrême gauche.) 

On aurait donc tort de se bercer de l'espoir falla- 
cieux que les radicaux prendront la grave respon- 
sabilité de briser la majorité du Front populaire. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

bomienré, ce que je viens de dire me paraît assez 
clair, et même assez franc. (Interruptions à droite.) 

M. Pierre Pitois, — Tout autant que la formule : 
« ge le radicalisme.., » 

César Campinehi. — Cette formule, vous ne 
qu pas entendue, parce que vous n'êtes pas un 
familier des réunions populaires. Et je suis sûr que 
vous désirez que périssent le radicalisme et aussi 
la démocratie. (Interruptions à droite.) 

L'hémicycle était si serein, quand je suis monté 

Éex à & RS que je suis étonné qu'il soit mainle- 


nant si as, Douce ! parce que je viens de dire que 


et à l'extrême gauche.) à | ai 


d’une rare élévation et qui a répondu à nos pré 
| cupations, a dit hier — je pense ne pas déform 
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nous sommes loyaux et fidèles à la parole donnée? 
Vous devriez nous RpRrBUVEE, parce que vous vous 
imposez, je suppose, les mêmes devoirs. 
M. Jacques Poiton-Duplessy. — Dans un ménage), ii 
faut être fidèle, évidemment. A 
M. César Campinchi. — Sur cette interruption fa ‘ 
milière, je passe à un second ordre d’explica HUE 
Je viens de faire preuve d’une grande franc ei |, 
en m'expliquant sur la position du parti radi HE 
Cette franchise me commande aussi — peu 
serai-je maintenant moins interrompu par nos : 
lègues qui siègent à droile de cette Assemblée — d 
me tourner vers le bane des ministres pour 
dire qu'il faut reconnaître qu'il y a un assez pro- 
fond malaise dans l'opinion. F 
Ce malaise, selon moi, n'est pas provoqué par le 
programme et la réalisation du programme 
Front populaire, qui s’imposait, Messieurs, car si vou 
voulez sauver cet état de civilisation et éviter la ré 
lution, il faut procéder par voie de réformes. C'est du dé: 
moins notre sentiment, PAP OPA AURES à gauche 


“> 


Ce malaise est provoqué plulôt par la Le don! 
ces réformes si nécessaires sont accueillies par 
partie du monde ouvrier qui, loin de paraître s’en 
réjouir, passe sans cesse à de nouvelles exigences, a 

semble-t-il, de tout compromettre. 


tU 
risquer pe 
. le président du Conseil, 


sa pensée si même je la prolonge — que la cl 
ouyrière n’est qu'une partie de la nation, que, poi 19] 
les ouvriers comme pour les patrons, pour \ 
vailleurs comme pour les bourgeois, il est des devoi 
qui s'imposent et qui sont corrélatifs, compen 
toires de certains droits. Ne 
Il n’y a rien à ajouter à cette heureuse définition. me» 
Le patronat de droit divin, c'est désormais une 
chose et une formule périmées. Mais il ne faudrait 
pas — vous voyez dans quel sentiment je m ‘exprime 
— qu’on puisse demain parler de salariat de droit. LS 
divin. (Applaudissements à gauche el au centres) ? 
Patronat et salariat constitutionnels | 
Ï ne faudrait pas que la classe ouvrière de 
pays fit montre de cet autoritarisme parfois Re 4: 


FR A 


qu'à tant de reprises et si légitimement ‘ele @# 
reproché au patronat français, RE :: 
Le monopole d'embauche — c'est la formule En js 


à cet égard, tous les hommes d'ordre — j'en 
par là l'Assemblée tout entière — ont eu satisfaction 
par la lecture qu ‘ils ont pu faire des, journaux hier 
soir. LE 
La Confédération générale du travail a affirmé le FE 
principe de la liberté d'une manière solennelle; at, 
pense que ce ne sera pas un principe sur lequel la à: 
classe ouvrière voudra s'appuyer pour mieux le faire 
céder. e 
Je dis, en pesant mes mots et en précisant autant 
que je peux ma pènsée, qu'il n’est pas tolérable 
qu'un-ouvrier qui cherche du travail pour ses en- 
fants ne puisse pas en trouver, parce que la carte 
du syndicat auquel il adhère est d'une couleur dif- 
férente de celle de la C, G. T. (Fe 
Chasser, un travailleur, fût-il un travailleur chré- à 
tien, parce qu’il ne partage pas l'opinion de telle où | 
telle partie de la classe ouvrière qui domine aujour- 


d'hui le monde du travail, ce serait vraiment un. 
recul de trois siècles, la négation de la liberté de 
conscience et — disons-le pour tout résumer — une 


conception fasciste du travail. (Applaudissements à 
qauche, au centre, à droïle et sur divers bancs à 
Destréme gauche.) 


au centre et sur divers bancs 
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M. André Daher. — Mais, si le fait se reproduit, 
souliendrez-vous encore le Front populaire P 

M. César Campinchi, — On sait bien que, dans 
certain pays, les travailleurs ne sont admis que dans 
le syndicat qui a l’agrément du gouvernement ; tout 


‘lé monde a reconnu que je voulais parler du gou- 


vernement italien. 
Voilà notre opinion, et l’accueil que je reçois de ce 
côté de l’Assemblée (la droite) et même de cet autre 
(l'extrême gauche) m'indique assez que nous sommes 
d'accord quelles que soient nos divergences subal- 
iernes. (Applaudissements à gauche.) 
M, Jacques Poitou-Duplèssy. — Mais les commu- 
nistes ne vous ont pas applaudi. 
M. César Campinchi, — J'’allais précisément — 
voyez la rencontre! — m'adresser à nos collègues 
communistes, et même à la majorité tout entière. 
Nous avons eu, à la délégation des gauches, notam- 
ment au cours d’un débat récent, une discussion 
qui à été largement et amplement déformée!par la 
prèsse mais qui n’a pas cessé — j'en donne le public 


. témoignage — d’être courtoise, je dirai même cor- 
 diale. 


Nous avons une politique à réaliser. La majorité 


le veut-elle? Veut-elle la réussite de l'expérience 


Léon Blum? Sans aucun doute! Alors elle ne doit 


pas exiger du gouvernement ce qu'il ne peut pas 


financièrement, matériellement, donner. (Applaudis- 


semenis à gauche, au centre et sur divers bancs à 
V'exirême gauche.) 


Je dirai, en outre, à mes amis de la majorité qu'il 


ne convient pas de promettre ailleurs ce qu’on n'est 


pas assuré de tenir ici. (Applaudissements à gauche, 
à droite et à l'extrême 
gauche.) ; 
J’ajoute que la majorité a le devoir strict et impé- 
rieux de ne pas susciter ailleurs certains désirs qui 
sont bien naturels. 
On parle de certaines réformes, par exemple de 


_ la retraite des vieux travailleurs. Elle est, dit-on, 
. très populaire dans le pays et je le comprends. Mais 


nous avons — je le dis avec gravité — le devoir, 
loin de susciter ces désirs, de les apaiser, et je crois 
pouvoir affirmer, sans être contredit, que le parti 
radical, auquel j’ai l'honneur d’appartenir, s’est tou- 


-jours fait honneur de mettre en concordance absolue 


son activité parlementaire et sa propagande électo- 
rale, (Applaudissements à gauche.) 

Alors, Messieurs, il faut aujourd’hui dire 
rement que nous ne pouvons pas engager 10 mil- 
liards dans la politique des grands travaux. Il faut 
le dire nettement ici et ailleurs, alors surtout que 
le petit el le moyen commerce plient sous le faix, 
que les malheureux qui n’ont que des revenus fixes 
Sont dans une situation proche de la famine et que 
le monde paysan est dans une situation précaire et 
parfois douloureuse. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

En terminant, je m'adresse plus spécialement au 
gouvernement, qui se trouve en présence de graves 
problèmes qui ne sont pas, nous le savons bien, 
seulement des problèmes de technique financière ou 
économique, 

Le problème qui s'impose au gouvernement et 
dont la solution commande en quelque sorte tous 
les autres, c'est le problème de l'autorité dans la 
démocratie. 


Le gouvernement a le devoir de $e tracer une ligne 


_ idéale derrière laquelle il ne reculera pas, un point 


d'arrêt après lequel il doit dire : 
il faut dire « Non ». 

Et je suis tout naturellement amené à parler des 
retards de l'Exposition. Ils ne constituent, jusqu’à 


« Non! » quand 


nement. 


très clai- : 
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présent, qu’une humiliation nationale (Applaudisse-" 
ments à gauche et au centre. — Mouvements divers - 


à l'extrême gauche), il ne faut pas qu'ils de- 
viennent une humiliation internationale. Disons-le, 
: on est choqué que les 


parce que c’est la vérité 
ouvriers français, si laborieux, si sensés, et dont 
l'esprit politique est indéniable (Applaudissements 
à gauche el sur divers bancs au centre), manifestent 
des lenteurs qui paraissent vraiment un peu trop 
volontaires. (Très bien ! lrès bien ! au centre.) Ne 
trouvez-vous pas — sans employer de grands mots 
— qu’on doit, non pas s’indigner, mais regretter 


ces procédés ; il faut avoir le courage de le dire. 


(Applaudissements à gauche et sur divers bancs au 


centre, — Interruptions sur divers bancs à l’extrême 


gauche.) : 
En apportant ces réserves ou ces critiques, je crois 
rendre service au Gouvernement en même temps 


| qu’à tous les partis de la majorité. (Applaudisse- 


ments à gauche et sur divers bancs au centre.) 
Nous avons appris, par exemple avec regret — 
— pour ne pas dire davantage, — que les travail- 
leurs de l’alimentation ont annoncé vingt jours à 
l'avance qu'ils se mettraient en grève le 24 mai, 
c’est-à-dire la veille de l’ouverture de l'Exposition. 
C'est là une pression intolérable qu’un Gouverne- 
ment ne doit pas tolérer. (Applaudissements à gauche 
el au centre.) Et, en regard de ces procédés, vous 


avez pu lire dans la presse anglaise que les mineurs” 
du Pays de Galles ont décidé à l’unanimité de tra- … 


vailler le 12 mai, c’est-à-dire le jour du couron- 


Cela a une autre allure, qu'on me permette de 
le dire. 


ik 


I y a un état d'esprit que notre classe ouvrière 


a le devoir d'abandonner. Elle ne doit pas penser 
qu’elle peut tout se permettre parce qu’elle peut 
espérer que le gouvernement peut tout tolérer. Non | 


cela n’est pas une méthode admissible, (Applaudis- 


a 


sementis à gauche et au centre.) 

M. le président du Conseil, hier, a parlé avec force. 
Nous lui demanderons demain d'agir, s’il le faut, 
avec fermeté. (Applaudissements à gauche.) L'heure 
des adjurations est passée, cé 

Votre prestige, Monsieur le Président du Conseil, 
est grand, il est mérité, et il s'étend sur la nation: 
tout entière. Certains d’entre nous ont pu le nier, 
pour les besoins d’une politique, mais nombre de 
nos collègues, qui ne vous applaudissent pas et qui 
même vous critiquent ici, répéteraient la parole que 
prononçail M. de Villèle en 1827 à propos du budget 
d'un milliard : « Saluez-le! 5 

Il faut saluer le gouvernement de M. Léon Blum ; 
un jour peut-être nous pourrions le regretter, 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 

Le prestige très grand de M. le président du Con- 
seil est fait non seulement de son talent — le talent 
n’est pas tout, même s’il est exceptionnel — mais 
aussi de l’ampleur de sa culture politique et de ‘sa 
sincérité de militant socialiste, Il est le premier mili- 
tant de son parti. S 

Il a, avec ce prestige, un puissant instrument 
qui peut vraiment être très efficace au regard de la 
classe ouvrière, 

Je n’ai entendu donner de leçon à personne ; je 
suis trop légitimement modeste pour cela. 

Seulement, je crois qu’il nous reste à accomplir 
une œuvre commune très importante. 

Et, pour la réaliser, il nous faut une bonne volonté 
commune, Cette bonne volonté, je la résume : à la 
classe ouvrière, il faut de la patience ; à la majo- 
rité, il faut de la sagesse ; au gouvernement, l’auto- 
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7 LE sans laquelle on ne peut rien fonder de durable. 
| (Vifs applaudissements à gauche, au centre et sur 
… divers bancs à l'extrême gauche et à droile.) | 


6° Discours de M. Herriot à Lyon (10. 5. 37). 


_ Au cours d’un déjeuner que la Section lyonnaise 
… du Comilé ‘républicain du commerce et de l’indus- 
… trie a offert le 10 mai 1937 au président général 

de ce groupement, M. le sénateur Paul Jourdain, le 
président de la Chambre, qui assistait à celle mani- 
festation, a pris la parole à la demande des convives. 
“ Faisant, après les oraleurs qui l'avaient précédé, 
- notamment M. Melon, président de la Section lyon- 
- naise, et M. Olivier, président du Comité central de 
- l’organisalion professionnelle, allusion à l'atmosphère 
= troublée dans laquelle le puys vit depuis quelques 
mois, M. Herrioi a déclaré qu'il faut proscrire (es 
» gestes de haine, essayer d'être jusle toujours: 


Aux travailleurs, il faut faire comprendre que nous 

_ entendons les traiter comme ils le méritent et comme 
ils y ont droit, c’est-à-dire avec affection, avec intel- 
ligence. Nous réprouvons donc ceux qui ont imposé 
des conditions de travail si dures que le travailleur 
ne pouvait plus, sans avoir recours à l'assistance 
publique, se créer une famille et se donner une exis- 
tence convenable. 

- Travailleur, nous le considérons comme civique- 
ment notre égal. Nous sommes des républicains et 

_ ici vous êtes particulièrement des républicains qui 

_ ont conscience de leur idéal. 

- Ce travailleur, nous souhaitons sa collaboration, 
sa collaboration raisonnée. À un Français, quand on 
lui parle de ses droits, on peut aussi [ui parler 
de ses devoirs, et quand on s'adresse à un travailleur 
de chez nous, ce doit être pour mettre dans son esprit 
des idées simples et justes. 

Le travailleur, en ce moment, lutte contre la cherté 
de la vie. Dans ce domaine, il y a peut-être des excès, 
des abus qu'il convient de réprimer, j'en suis d’ac- 
cord, mais au travailleur je lui dis, les yeux dans 
les yeux : « Si tu crois qu’on peut lutter contre la 
vie chère en restreignant la production, tu te 
trompes. Si on te le dit, on te trompe. Il faut col- 

_laborer à la production, travailleur, et comprendre 
que tu travailles pour toi-même et qu’en collaborant 
tu assures lon propre bonheur. Ta prospérilé, ta 
dignité sônt liées à celles de toute la nation. 

__ » Quand on parle de la balance commerciale, de 

- l'excédent des importations sur les exportations, le 
travailleur peut croire que ce sont là des distractions 
de slatisticiens, Je te dis, travailleur, que cela te 
touche au vif et que ceux qui ne l'en averlissent 
pas te cachent la vérité. Je te le dis : si cet écart 
s’accentue, c’est notre or qui s’en va. Ne réponds 
pas : Qu'il s’en aille! L'or s’en ira, soit. Mais, sache-le 
bien, le franc reste et, avec le franc, c'est lon salaire 
qui est atteint. 

» Elle n'est pas indéfinie, la course des salaires | 
En étudiant l'histoire de la Révolution, j'ai acquis 
celte certitude que la chute du régime républicain, 
à la fin du Directoire, est due bien moins à l’aug- 
mentation du prix des denrées qu’à la baisse de la 
valeur des assignats. Travailleur, je t’averlis! Songe 
à tes enfants, songe à ton pays. Tu as souffert dans 
l'exercice de tes droits. Tu as vu des abus. Il est 
possible que tu aies été inquiété dans ta vie maté- 
rielle pour tes opinions. Mais, fais attention aujour- 
d'hui! Ce régime est passé ; il ne reviendra pas. 
Ecoute ceux qui te demandent de ne pas commettre 
à l'égard des autres ce qui’l’a tant offensé. » 

J'ajoute une dernière pensée. Je dis au travailleur ; 
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L 
« Aime le travail! et crois-y. Nous avons défendu la 
République avant toi parce que nous l'avons consi- © 
dérée comme le régime du travail. Nous aimons la F4 
République, principalement parce qu'elle a restitué = É 


7 


au travail sa dignité. » f » 

[re 

“ . . . . “. Le 

L'ancien président du Conseil a insisté sur la « 

nécessilé du travail el a conclu en ces termes : _ + r 
Je n'ai pas, pour ma part, d'autre ambition que 
78 


de rester pareil à ce que j'étais, il y a trente ans, 
dirigé tout entier vers la défense du régime qui doit : 
permettre à toutes les idées de s'exprimer dans la 
paix. Mais j'en avertis solennellement le peuple : 
ce régime ne peut plus supporter de trop grandes 
secousses, Notre pays a tellement souffert; subi de 
telles diminutions de substance, qu'il faut prêcher 
l'union et la justice afin de lui épargner de nouveaux 
malheurs intérieurs et exlérieurs qui lui seraient 
peut-être fatals. Je bois à l’union de tous les Français 
dans la paix et dans l’amour de la République (1). 


7° Discours de M. Marchandeau (19. 5. 37). 


Invité par le Comilé républicain du commerce, de 
l’industrie et de l'agriculture de la Haute-Garonne, 
M. Paul Marchandeau s'est rendu à Toulouse pour 
y faire une conférence. Auparavant reçu par la 
Fédération radicale et radicale-socialiste de la Haute- 
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Garonne, il y a fait une déclaration dont nous 
extrayons les passages suivants (Ere Nouvelle, 
30,- 5, 37)u - ; <a 


. [..….] Dès le mois de juillet 1936, déclare ensuite 
M. Marchandeau, j’indiquais à la tribune de la 
Chambre que même si l’on partageait la foi qui 
animait les partisans de la politique nouvelle, si l’on 
pensait qu'ayant développé les moyens d’achat on 
rendait à la production une plus grande activité, 
permettant de répartir les charges supplémentaires 
sur un plus grand nombre de produits et sur un 
plus grand nombre de transactions, il ne fallait pas 
méconnaîtré la nécessité d'opérer le sauvetage de la 
moyenne et de la petite production. Sans cela, tout 
le système sur lequel étaient basées les réformes 
sociales récemment votées, risquait d’être com- 
promis, ; 

Je demandais alors qu’une politique économique 
hardie tendant à accorder à tous autant de justice … … 
qu'on en avait voulu pour le salariat, soit mise en … 
œuvre et pour aboutir à une reprise durable de l'ac- 
tivité et donner aussi bien aux producteurs qu'aux 
employés de leurs entreprises une sécurité indis- 
pensable.….. 

Mon appel n’a pas été entendu, 

[ | C'est dans l'organisation des producteurs, 
dans le contrôle de cette organisalion, dans le con- 
cours égal donné par l'Etat à tous ceux qui doivent 
concourir à la prospérité générale que seront trouvés 
les remèdes de la situation présente. Le rôle des 
dirigeants n’est pas de laisser créer une atmosphère 
de haine, mais, tout au contraire, de pousser à Ja 
collaboration confiante. € 

Cela n'est possible que si, à la base de l'action 
réformatrice, se trouve reconnue la solidarité des 
classes, et s'il n’est plus permis à personne de croire 
que les uns peuvent vivre en exploitant uniquement 
le travail des autres ou, en sens inverse, que le pro: 
blème se résume en une distribution de la richesse 
acquise apportant aux nouveaux détenteurs de la 
fortune la possibilité de vivre à peu près oisifs jusqu’à ” 
l'épuisement de toutes les ressources du pays. [..:]! 
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| 8° Déc'aralon et article de M. Maréel Régnier (28-30. 5. 37). 


M. Marcel Régnier, sénateur de l'Allier, ancien 
ministre, u fait les déclarations suivantes, à Moulins, 
le 28 mai (cf. Temps, 30. 5. 37): 


J'entends ou je lis de beaux discours, Tous nous 
promettent le respect des libertés républicaines, la 
prédominance de l'intérêt général, le rétablissement 
de l'autorité légale plus nécessaire dans une démo- 
cratie en évolution constante que dans tout autre 
régime. 

C’est fort bien. C’est d'autant mieux que ces dis- 
Cours prononcés par le président du Conseil ou 
Par les seuls ministres qui comptent dans son mi- 
_ nistère, parce qu'ils connaissent leur métier, c’est 
_  d’autant mieux, dis-je, qu'ils viennent après les 
_ ConSlatations multiples et fâcheuses des pires 
désordres et des plus graves violations de la légalité 
_ et des libertés. 
Is les constatent pour Les regretter et les blâmer 
_et démontrent vigoureusement les dangers de leur 
__ prolongation. Ils devraient donc être les précurseurs 
d’un redressement vigoureux, chaque jour plus 
urgent et plus nécesseaire, Ils font naître l’espoir, 
mais pas longtemps, car, tout de suite, on s’aper- 
_ Goit que rien n’est changé et que les abus conti- 
 nuent. et s'aggravent. Ce sont les grèves sur le tas. 
_ ce sont les violences: organisées et tolérées contre 
les braves gens qui, restés indépendants, entendent 
travailler, 
C'est la carence de toute autorité, c’est l’impuis- 
sance de la justice, dont les décisions ne sont jamais 
exécuiées, c’est la violation impunie des contrats 
collectifs, des arbitrages obligatoires. 

- Et C’est, hélas! à chaque action illégale ou brutale, 
une concession encourageante et génératrice d’autres 
violences. | 
_ Nous glissons tous les jours vers la ruine et le 
- chaos. Notre glissement se marque bien par des inci- 
dents comme ceux de Bar-le-Duc, du pavillon des 
: Vins et par la grève des inscrits maritimes, chan- 
age intolérable et qui, une fois de plus, a réussi, 
Mais qui risquerait de ruiner l'Algérie que le mono- 
_ pole du pavillon, réservé à la marine française, prive 
de tout transport, lorsque cette marine interrompt 
ses services. 
.… Et alors, que signifient ces discours, ces rappels à 
l’ordre, à la légalité, aux libertés, si c’est toujours 
la même faiblesse, la même carence de. l'autorité 
que nous ‘conslaitons, les mêmes profits fortifiant et 
” encourageant les agilateurs ? 

J'ose le demander à ceux de*mes amis politiques 
_ qui, membres du gouvernement, clament le danger 
et le laissent s’aggraver (r). 


(1) Commentant cette déclaration et l’arti 
le Temps (31. 5. 87) termine ainsi : 

« M: Marcel Régnier précise ensuite sa pensée sans rien 
Jui retirer de sa vigueur expressive, Radical, il s’adresse 
aux radicaux, aux radicaux du gouvernement « J'ose 
le. demander [ce que signifient les discours: gouvernemen- 
taux} à ceux de nos amis politiques qui, membres du 
gouvernement, clament le danger et le laissent s'AgSrAVEr. 
Et, j'ose en outre affirmer que, par celle inertie en face 
des forces de violence et de révolution, eux et nous aseu- 
mons de lourdes responsabilités. » 

» Voilà donc le grand mot lâché, si l'on considère du 
moins qu'une observation raisonnable ne devient digne de 
retenir l'attention qu'à partir du moment où elle est for- 
mulée par une personnalité radicale à l'intention des autres 
personnalités du radicalisme encore subsistant. Car, pour 


cle du Journai, 


- « Documentation 


_ Et j'ose, en outre, affirmer que, par cetie iner 
en face des forces de violence et de révolution, e 
el nous assumons de lourdes responsabilités. 

Les discours, si beaux «soient-ils, ne nous affran-. 
chiront pas de l'action. C'est l'action forte pour. 
le redressement nécessaire que le devoir impose à" 
tous. Quand donc, sans exclusion, dans un resser-. 
rement de tous, nous y déciderons-nous ? 


Du Journal (30. 5. 37), sous le titre « Carence de * 
l'autorité. Les radicaux peuvent-ils continuer à col- i 
laborer à un gouvernement qui ne gouverne pas ? 554 


par Marcez RÉGNER : 


On voudrait faire confiance aux récentes et excel- 
lentes déclarations du président du Conseil, mais, 
hélas! il faut constater que rien n’est changé aux 
fâcheuses méthodes répudiées par lui et condamnées * 
par le président du groupe des radicaux-socialistes. 
En veut-on quelques exemples ? LES 

: Récemment, devant la Commission des finances du 
Sénat, le ministre des Finances a affirmé sa volonté 
d’obliger ses collègues, en plein accord avec le pré- 
sident du Conseil, à ne dépasser en aucun cas les 
crédits alloués, à n’engager aucune dépense nouvelle. 
Or, quelques jours après, le ministre de l'Intérieur 
_ réalisait une réforme de la Sûreté nationale. Il sup- 
 ‘primait quelques inspecteurs, de l’avis de tous déjà 
trop peu nombreux, et certainement par amour de 
la démocratie, nommait à leur place Quatre direc- … 
teurs au lieu d’un. Cette mesure marque le mépris. 
| de la légalité le plus complet, puisque toute création 
de direction nouvelle ne peut être faite que par la 
loi, et comporte certainement des dépenses nouvelles. 
Or, le ministre des Finances a donné sa signature 
à cette grande et démocratique réforme. 


és dniséatis aitardit à die vérité enétdi À diet dénude nds ste dass ins diet à déni 


=: 


Quant au retour à l’orthodoxie financ 
comment on l'entend : 

Dans le même discours où il a affirmé ce retour, 
M. Léon Blum a annonté l’organisation de la 
« mobilisation par les entrepreneurs des travaux 
publics des créances constituées à leur profit au fur 
et à mesure de l’exécution de leurs marchés, et il (le 
gouvernement). vient de créer, à cet effet, une caisse» 
publique d’avances et de financement “des marchés, 
avec réescompte éventuel par la Banque de France, . 
services ». ÿ 

Traduisons cela en langage courant: 

L’Etat ne peut pas payer les grands travaux qu'il 
entend réaliser, Les entrepreneurs s’en. aperçoivent, 
hélas ! et reculent. Pour leur permetlre de continuer 
et de soumissionner encore, on crée une caisse qui 
leur escomptera leurs créances, et comme cette caisse 
n’aura que des ressources limitées, elle réescomptera 
ces effets tirés sur l'Etat à la Banque de France. 

Donc, en dehors des avances prévues pär la loi, 
el pour moi déjà dépassées, la Banque de France 
avancera quelques milliards supplémentaires chaque 
année. 

En propres termes, c'est l'inflation. 


ière, voil 


» Des radicaux s'émeuvent donc à leur tour et, comme 
M. Edouard Herriot, redoutent que notre nation ne perde 
Son « autonomie ». Après avoir laissé dire à l’un d'entre 
cux : «€ Périsse le radicalisme plutôt que le Front popu- 
laire | » ils se laissent adresser d'assez vertes remontrances 
par un autre des leurs. Qu'en concluront-ils ? Nous serions 
enclins à penser que c'est seulement leur affaire. Malheu- 
reusement, leur « affaire » se confond actuellement, avec 


ce qui est de la substance des observations de l’ancien 
ministre des Finances, nous n'avons güère cessé d’en faire 
le sujet de nos commentaires quotidiens. 


les affaires du pays, qui, se souvenant d’uhe fameuse parole 
républicaine, s'étonne qu'on puisse se soumettre, cn accep- 
tant certaines complicités, et se démettre, en essayant d'en 
rejéter la responsabilité sur d'autres, » 


Cé]è 


1200 millio 
Hoi les areniée Carsnent 3 En vertu de quelle 
Léiakion ? Sur quel crédit ? On voudrait le savoir. 
Enfin, après l’éloquent avertissement de M. Cam- 

t invitant le gouvernement à gouverner « dans 
respeci de toutes les libertés républicaines », 
= rs g- nl entre cent du cas qu'en fait le 
4 , On sait qu une grève de solidarité avec les ouvriers 
brasseries de Paris a été déclarée dans les bras- 
É {series de Bar-le-Duc le 10 avril. Les ouvriers, natu- 
lement, occupèrent les usines. Une ordonnance de 
référé prescrivit l'évacuation, elle ne fut pas exécutée, 
__ La grève parisienne cessa, celle de Bar-le-Duc, sans 
_ raison spéciale, continua et l'occupation aussi. 


Erobiqe fut enfin autorisée à faire évacuer l'usine. 
Mais son occupation succéda à celle des grévistes, 
|avec l'interdiction à la direction et aux éléments du 
ns désirant travailler, non seulement de 
endre le travail, mais même d'entrer dans l'usine. 

is, c'est l'énergique appel de M. Campinchi. 

| Mais de ministre de l’intérieur, désinvolte, continue 
et va même plus loin que les grévistes. Ceux-ci lais- 
_ saient le chef de cave pénétrer dans l'usine pour 
exercer une surveillance nécessaire sur les bières et 
en empêcher les pertes, Le minjstre de l'Intérieur 
lui à fait refuser l'entrée, à moins qu'il ne soit 


ER G; T. 

On nous sitrine que cette triste histoire vient de 
A finir, Très bien! Mais immédiatement lui succèdent 
- les tristes incidents du pavillon des Vins. Les détails 
a en sont présents à toutes les mémoires. Sous la 
__ menace et avec l’assentiment de l’administration, 

les travailleurs doivent cesser leur travail et, malgré. 

1 les promesses, ne peuvent le reprendre. Et on voit, 

ière fois dans l’histoire de la Répu- 

» Érqué la force publique, créée pour faire respecter 

la loi, employée à en assurer la violation. Elle sévit 

contre ceux que la loi protège, au profit de Dei 

_ quanis impunis. 

Si nous ajoutons à cela l'étrange constatation 
qu’un chantier terminé est occupé par des ouvriers 
qui entendent continuer à être payés, et qui le sont 
par l’admimistration, on a l'aperçu exact de l’action 
nur» pre 

Face Bi gouverner « dans le respect de toules les 
libertés républicaines » ? 
Est-ce cela que signilie ent les éloquents discours 
de Luxeuil ? 
Est-ce cela qu'ont voulu les radicaux-socialistes en 
adhérant au Front populaire ? 

I faut l'avouer, c'est la carence de l'autorité 
légale, assise nécessaire et solide de la République. 
Les radicaux peuvent-ils continuer à l’accepter ? 


9° Ordre du jour du Comité radical-socialiste de Vienre. 


Le Comité radical et radical-socialisle de Vienne 
(Isère), qui, aux diverses élections dernières, avait 
marqué son attachement à la politique du Front 
populaire, a volé l'ordre du jour. ne voici, sans 
qu'aucune opposition ait été formulée (cf. Temps, 
ARR PS LD 


udit vivement aux récentes déclarations des 

chefs du parti, les citoyens Campinchi, Daladier, 
Chautemps, Jeanneney et Herriot, en faveur du 

à RL ce de l’ordre aussi bien dans la rue 


“pi ont. AS. ciglouties 2! 


institutions démocratiques, sa volonté de voir. RES pat 


| violents <t à assurer l'autorité des principes ré 


Ce n’est que vingt-<inq jours après que la force arlisans, petits commerçants, 


boration trop complaisante avec le parti commu 


accompagné d’un re ‘des grévistes affilié à la 


F LUN d 
‘à r, intien de l’aut 
Le NES ph ont sa libertés républicaines : 
du droit au travail égal pour tous ; 
Affivme à nouveau son profond attachement aux 


en loules circonstances la souveraineté de la loi 
Proteste contre toute atteinte à la liberté de ue 
nion, à toute restriction à la liberté de la | 
Regrelte que la présence des chefs du parti radi 
el radical-socialiste dans le gouvernement ne & n° 
fise point à obtenir la répression d'abus fréquents et 5€ 


blicains, et qu'’ainsi la paix sociale soil menacée & 
le contrôle direct du parti: 

Signale au Comité central de la place de Val 
le fléchissement que produisent ces faits dans l'opi 
nion d’un grand nombre de travailleurs (ouvriers,s 
cultivateurs) jusqu'ici 
très attachés au radicalisme, Ennemis du désordre 34 
confiants dans une doctrine politique à laquelle ils 
étaient fidèles, ils déplorent les écarts que l'o 
tolère ; 

L'informe des vives critiques dirigées contr e 
parti même dans son propre sein et parmi les mei 
leurs de ses sympathisants en raison d’une cc 


cette attitude devenant chaque jour plus nuisibl 
la considération, à la propagande et au recruter 
du parti radical et radical-socialiste ; SU La 
S’étonne que Ja loi votée pour l'établissement à 
la carte fiscale n'ait encore reçu aucune applia 
qui aurait cependant pour résullat de faire n 
Fa au et de stabilité dans la rentrée | 
im 
Se fait l'écho des plaintes véhémentes de il che 
moyenne si cruellement atteinte dans ses intéré 
les plus directs et dont la situation est rendue 
cesse plus difficile par l'application trop uni 
de certaines lois, dont elle ne nie cependant ni à p- 
portunité ni es bienfaits ; ÿ 
Déclare que l'expérience prolongée du minis! 
Blum accroît sans cesse le désordre moral, 
économique et financier, si inquiétant pour le pay 
tout enticr; 
Et demande instamment au parti de ne pas 
engager davantage sa responsabilité dans une 4 
liqué compromettante pour son avenir. 


0° Congrès régional de la Fédération radicale du Sud-Cues 
(20. 6. 37). Se 


Au Congrès régional de la Fédéralion radicale au. 
Sud-Ouest tenu à Agen, le 20 juin, M. Taillandier, 
secrétaire de la Fédération de At pe déclara dans 
son intervention (cf. Temps, 21. 6. 37): 


4) 
> 
v 


the: 
On disait tout à l'heure qu'il pourrait ètre dange- a 
reux d'accorder des pleins pouvoirs à un ministère 
socialiste, J'ajoute que les classes moyennes ont été # 
les victimes des lois sociales. Les bénéficiaires SC 
ses Jois sont, d'une part, les 200 familles, de l'autre, ” 
et je m'en félicite, le prolétariat, mais déjà l'aug- 
mentalion du prix de la vie fait perdre au prolétariat 
les avantages obtenus. # 24 
On devait faire payer les riches. M. Blum et M. Vin- : -f 
cent Auriol ne l’ont point fait. . 
Quant aux communistes, ils sont des opportimistes - 
qui tendent la main même aux catholiques et aux," 
Croix de Feu, pour nous donner, disent-ils, une “1 
France forte, libre, heureuse, mais à la manière de 1 
la Russie soviétique, où l’on fusille à si bon nes { "4 


Au banquet que présidait M. Albert Sarraul, 
M. Jean Odin, sénateur de la Gironde, vice-président # { 


1 


< 


notamment (cf. Temps, 21. 6. 37): 
Ici comme à Biarritz, le choc amical des ten- 


- dances procède d’un fonds-commun: la fidélité du 


-parti, mais aussi l'indépendance du radicalisme, dont 
nous entendons préserver la doctrine, et le respect 


- des grands principes sur lesquels repose la démo- 


cratie française, Q 
Cette fidélité des radicaux, qui contraste si forte- 
ment avec certaines attitudes antérieures dont notre 


parti fut la victime, est pourlant soumise à une 


rude épreuve. N’allons-nous pas_ jusqu’à donner à 
Léon Blum des pouvoirs que jadis, dans des cir- 
constances analogues, nous refusâmes à Joseph Cail- 
laux lui-même ? a 

* Lé parti radical est des trois partis du Front popu- 
aire celui qui croit le plus au Rassemblement popu- 
laire. Si nous vous pensions plus avancés que nous, 


_ nous irions à vos groupes. Nous ne refusons pas une 


Li 


_ _ dévaluation, soit 


+ 


ELA 


réforme parce qu'elle- nous paraît trop ardue, mais 
parce que prématurée, mais parce que nous crai- 
gnons de retarder l’évolution au lieu de l’avancer. 

Nous pourrons dire, si un jour le front se brise : 
Nous avons toujours été aux côlés du gouvernement 
aux heures difficiles, soit à la formation, soit à la 
aux pleins pouvoirs. Nous ne 
_ sommes pas des démagogues, nous n’avons pas dé- 


 robé le pouvoir. L'histoire dira même que nous 


avons sauvé le gouvernement de lui-même et de ses 


_ amis. 


b) Sous le ministère Chautemps. 


1° Rassemblement des Jeunesses radicales à Pau (4. 7. 37) 


Sous la présidence de M. Jean Plaa, président de 


la Fédération radicale-socialiste des Basses-Pyrénées, 


ment compromise qu’elle a contraint le pays 


_ | les Jeunesses radicales rassemblées à Pau, le 4 juillet, 


- ont adopié à l’unanimité l’ordre du jour suivant 
(cf. Temps, 6. 7. 37): 


_ Les Jeunesses radicales félicitent les présidents Her- 


… riot, Daladier et Chautemps ; elles apportent au Sénat 


républicain l'hommage de leur respect et de leur 
reconnaissance et s'engagent à le défendre devant le 
pays contre les attaques aussi passionnées qu’injustes 

dont il est l’objet. Attachées à défendre l'intérêt du 

peuple, elles ne sauraient admettre une politique qui 
dresserait les uns contre les autres les divers éléments 
de la nation. Elles estiment que le parti radical doit 
organiser sans désemparer la défense des classes 
moyennes et des artisans. 

Elles félicitent M. Delbos de son œuvre en faveur 
de la paix et lui demandent d’assurer le triomphe 
de cette politique sans s’immiscer dans des conflits 
idéologiques ou les affaires intérieures des autres 


| pays. 


x 


Elles adressent- leurs félicitations à M. Bonnet et 
comptent.sur son dévouement à l'intérêt public pour 
conserver le patrimoine d’or nécessaire à la défense 
nationale el pour redresser une situation si grave- 
à subir 
_un nouvelle dévaluation, devant laquelle une série de 
fautes et d’erreurs l’avaient acculé. Elles demandent 
-que l'institut d'émission soit soustrait aux influences 
et aux intérêts des clans et des partis. 


Un banquet auquel assistaient 1 500 personnes 
suivit la réunion. On y entendit de nombreux. ora- 
teurs, parmi lesquels les sénateurs Delthil, Odin et 


- Marcel, Régnier. 


« Documentation Catholique 5 = 


de la Fédération du Sud-Ouest, pril la parole et dit : 


ER FE 


Ce dernier s’est félicité de la présence au ministère 


des Finances de M. Georges Bonnet, puis il a dit: 


« Sus au Sénat! » est un slogan facile qui déchaîne 
les applaudissements et permet d’esquiver une expli- 
cation difficile de la situation réelle de nos finances. 


3 


+ 


La solution de la crise financière est beaucoup plus 


au ministère de l’intérieur qu’à celui des Finances: w 


La carence du gouvernement de M. Blum risquait de 
conduire le pays à l’abîme. Aussi, demandons-nous à 
M. Chautemps de faire respecter la légalité répubii- 
caine et d’incliner tous les intérêts particuliers devant 
l'intérêt général ; en un mot, de gouverner, _ 


M. Sableau, président national des Jeunesses radi- * 
cales, a, de son côté, plaidé pour le Sénat et dit que 


« les hommes qui sont si désireux de changements 
constilutionnels feraient mieux de réaliser ceux qui 
se trouvent indiqués dans leur programme, et no- 
tamment la réforme électorale par la représen- 
lation proportionnelle ». 


2° Comité de la Fédération du Nord (4. 7. 37). 


A la réunion du Comité de la Fédération radicale 
et radicale-socialiste du Nord, tenue à Lille, 
4 juillet, M. Emile Roche, définissant l'attitude du 
parti radical, a dit notamment (cf. Temps, 6. 7. 37): 


[...] Le Sénat a agi comme il devait le faire en 
démasquant les mensonges accumulés depuis un an 
et en combattant le ministre des Finances, qui est 
un brave homme mais qui avait le grave défaut pour 
un ministre des Finances de ne rien comprendre aux 
questions financières. C’est notre loyauté qui a enlevé 
l'adhésion du parti socialiste au cabinet Chautemps. 
C’est grâce à elle que nous continuerons à appliquer 
le programme du Front populaire. Mais sans déma- 
gogie et en respectant les libertés. 

[..] Nous sommes opposés aux manœuvres d’inli- 


midation, de séquestration, de chantage contre ceux 
qui travaillent et nous n’admettons pas que l’on con- 


sidère comme des adversaires du peuple des patrons 
qui sont souvent plus malheureux que leurs employés 
et leurs ouvriers. Voilà dans quelle mesure nous enga- 
gerons la bataille. Ou nous gagnerons ou nous subi- 
rons le sort du parti libéral belge et du parti libéral 
anglais. à 


3° Fédération radicale-socialiste du Cher. 


La Fédération radicale et radièale-socialiste du 
Cher, réunie à Bourges, sous la présidence de 
M. Marcel Plaisant, sénateur, vice-président de la 
Commission des affaires étrangères du Sénat, a voté 
l'ordre du jour suivant (cf. Temps, 27.-7. 37) : 


La Fédération radicale-socialiste du Cher exprime 
sa confiance affectueuse au président Camille Chau- 
temps pour dégager la volonté du suffrage uni- 
versel en conciliant les deux Chambres : 

Affirme le concours dés militants radicaux au 
gouvernement de Rassemblement républicain pour 
appliquer les lois sociales dans l’ordre, dans le respect 
de la liberté et des institutions républicaines, et en 
restituant la puissance publique dans la plénitude de 
ses fonctions ; 

Approuve le ministre Yvon. Delbos de persévérer 
dans la règle de la non-intervention et lui demande 
de faire prévaloir au Comité de Londres une politique 
française en exigeant à titre de condition préalable 
le retrait immédiat de tous les volontaires afin de 
permettre au peuple espagnol de se prononcer en toute 
liberté. 


ler 


+ 


? 


À: 


x 


Fédéralion radicale “des Hautes-Pyrénées, à Lanne- 


. mezan, M. Mazé, secrétaire général du parti radical- 
pois le, a parlé de la situation financière, rendu 
. hom 


ge à M. Georges Bonnet, rappelé « l'évolu- 
tion favorable d'un certain nombre d'indices », 


- mais montré que la siltualion économique demeure 
. inquiétante et justifié les mesures exceplionnelles 


- qui ont été prises, qui « ont été acceplées sans dif- 


 ficulté par l'opinion ». Le public ne doit pas « se 
borner à un geste, à un acte qui compromettrait 


… l'œuvre entreprise », M. Mazé a conclu (cf. Temps, 
DAT. 7. 87) 


Nous ajouterons : pas d’agilation politique non 
plus. Ces réformes ont élé votées et acceptées par 


- avance par tous les partis de la majorité qui recon- 


naissaient leur nécessité et leur urgence. Il serait 
inadmissible que l’on vienne maintenant les contester 
ou les critiquer. . 

Nous avons donné notre concours loyal au précé- 
dent gouvernement. Les conditions sont maintenant 


. infiniment plus difficiles. Il faut que l'on soit loyal 


avec nous. 

Nous pensons que la nécessité de souffler un peu est 
plus évidente que jamais. Or, on nous demande à 
* grand bruit de donner notre adhésion à l’élargisse- 
. ment d’un programme qui est lui-même loin d'être 
exécuté dans sa totalité. Nous avons souvent affirmé 
que nous n'avions pas peur des réformes, Nous le 

répétons volontiers. Encore faut-il que ces réformes 
soient étudiées, chiffrées, réalisables et utiles. Il faut 


* aussi savoir les faire à temps, ne pas les faire trop 


wite. Et puis c’est chose grave que de demander tout 
à coup la modification d’un programme consenti pour 
quatre ans. 

Quant à nous, radicaux, c’est notre Congrès seul 
qui peut prendre une décision sur un problème aussi 


important. Jusque-là, il faut gouverner. Il ne faut 


rien faire pour troubler un climat à peine rasséréné. 
Nous ne nous plaignons pas que des questions nous 
soient posées. Nous demandons que l’on y mette de 
la discrétion. Autant il est normal que des partis qui 
gouvernent en collaboration, travaillent pour l'avenir 
en collaboration, autant il serait inadmissible qu'ils 
passent leur temps, à un moment où la situation est 
d'une gravité angoissante, à se poser des questions 
ou à s'imposer des conditions dont le premier résullat 
serait de faire échouer l’action commune. 


Ld « 


3° Ordre du jour des Jeunesses radicales-socialistes du Nord. 


Les Jeunesses radicales et radicales-socialistes du 
Nord, réunies à Tourcoing, ont voté un long el 
important ordre du jour dont voici les passages essen- 
tiels (cf. Temps, 25. 8. 37) : 


Les Jeunesses républicaines radicales et radicales- 
socialistes affirment leur entière solidarité avec leurs 
chefs et leur fidélité à la doctrine du parti. Elles 
estiment que le parti radical et radical-socialiste, 
après s'être occupé des revendications des travail- 
leurs, a le droit impérieux d'organiser sans désem- 
parer la défense des artisans et des classes moyennes 
du pays, trop lourdement sacrifiés et au sort desquels 
est lié celui de la République. 

Elles félicitent de nouveau M. Yvon Delbos d'avoir 
maintenu la paix avec patience et ténacité. Elles 
comptent sur lui et sur le président Camille Chau- 
temps pour continuer d'assurer le triomphe de la 


à : SRE 
Les Jeunesses républicaines radicales et radicales- g 
socialistes se déclarent attachées à la défense des 
“Hbertés chèrement conquises par la démocratie répu- 
blicaine, à la forme constitutionnelle du pays, à la :4 
liberté de la presse, liberté de pensée et d'opinion, “# 
liberté des associations, liberté du travail, et, s'en- & 
gagent à les défendre contre le fascisme d'extrême . 
droite ou d’extrême gauche, DAT re 
Elles se prononcent une fois de plus pour l'ordre … 
budgétaire et financier et elles estiment que les (Le 
dépenses doivent être proportionnelles aux recettes. NE 
4 


Elles ne peuvent admettre des dépenses superflues 
ainsi que des impositions nouvelles, Elles estiment 
- que le plafond des impositions est au sommet et 
qu'il faut ménager le contribuable. 4 FA 
les Jeunesses 
estiment nécessaire d’instituer un mode de scrutin - 


Ü 


Examinant le mode de scrutin, 


capable de permettre à la doctrine radicale de se 
dégager nettement devant le pays sans eompromis- 


sion et sans confusion, Elles se déclarent done pour 
la représentation proportionnelle intégrale. à FPE 
En vue des élections cantonales d’octobre pro- . 


chain, les Jeunesses radicales et radicales-socialistes 
annoncent leur intention de défendre de toutes leurs 
forces les seules candidatures officielles du parti 
défendant la doctrine et se mettent à la disposition 


des candidats investis par le parti pour organiser 


la propagande et les soutenir dans la bataille élec- 
torale d’octobre jusqu’au succès final. 


6° Ordre du jour d2 la Fédération radicale-socialiste 
de Montbéliard (12. 9. 37) 


La Fédération radicale-socialiste de larrondisse- 


ment de Montbéliard, comptant 1 800 adhérents et 


44 sections, a tenu aujourd’hui son assemblée géné- 


rale annuelle sous la présidence de M. Rond SE 


Manescau, secrétaire général des Jeunesses radicales- 
socialistes de France, assisté de M. Hubert Dubreuil, 
président des Jeunesses radicales de la Dordogne 
(cf. Ere Nouvelle, 13. 9. 37): 


« La Fédéralion radicale-socialiste de l’arrondisse- 
ment de Montbéliard, réunie en assemblée 
le dimanche 12 septembre ; 

» Après avoir entendu et applaudi le magnifique 


# 


exposé de Roland Manescau et Hubert Dubreuil (x); 


» Fidèle aux principes affirmés à Pau et auxquels 


le Comité exécutif du parti vient d'apporter son | 


éclatante adhésion ; 

» Exprime sa ferme volonté de défendre contre 
toute atteinte les libertés républicaines et tout par- 
ticulièrement la liberté du travail ; 

» La Fédération félicite le gouvernement Chau- 
temps de s'attacher à restaurer l'atmosphère de paix 
sociale indispensable au maintien de la paix exté- 
rieure ; 

» Elle le félicite également d'avoir rompu déli- 
bérément avec une politique d'improvisation finan- 
cière démagogique et d'être revenu à la recherche 
de l'équilibre budgétaire, condition de la restaura- 
tion économique du pays; 

» Elle approuve pleinement le président Daladier 
dans son œuvre de défense nationale ; 


(x) Rapports de M. Dubreuil sur « l’heureuse action des 
ministres radicaux depuis les élections et sur leur sagesse 
qui a sauvé le pays face à la démagogie de certains partis 
qui ont « trompé le peuple avec la politique de déflation » 
et de M. Manescau, qui « trace un bilan de la situation 
à la veille des élections cantonales ». 
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_» Et, à la veille des élections cantonales, 


. constitutionnelles du Sénat; 

- » Elle demande à tous ses militants d'assurer par 
_ leur ardeur et leur combativité le succès de ses can- 
didats le 10 octobre prochain, » 


I — Socialistes et communistes 


x 
1 


Le parti unique 


; Adresse des communistes au Congrès de Marseille 
Lan h (9. 7. 37). 


Le XXXIV® Congrès national du parti socia- 
liste S. F. Ï. O. s'est tenu à Marseille du ro au 
= 13 juillet 1937 (cf. D. C., t. 38, col. 3r6). A cette 


+" 


occasion le Comité central du parti communiste 


\ 


] 


français écrivait la lettre suivante : 


Paris, le 9 juillet 1937. 

Au Congrès national du parti socialiste S. F. 4. «0 
… Cnôrns CAMARADES, FE RUE 
A l'occasion de l'ouverture des travaux du Con- 
grès national de votre parti socialiste, nous vous 
adressons au nom du patti communiste français 
out entier nos salutations les plus fraternelles et 
l'expression de nôtre solidarité la plus complète 
dans la lutte contre les ennemis du peuple et pour 


ny E 


-. l'émancipation humaine. 
A A JP pation humaine. 


Ii y aura dans quelques jours trois ans que fut 
signé le pacte d'unité d'action qui unit nos deux 
_ partis (x). 
_ Si notre union est aujourd'hui plus solide qu'au 
premier, jour, c’est parce que les événements ont 
démontré d’une manière irréfutable que seule 
_ l'union peut permettre de faire face aux dangers qui 
- menacent la population laborieuse de notre pays. 
En nous réjouissant des progrès enregistrés par 
votre parti depuis le dernier Congrès, nous expri- 
 mOons l'espoir de voir se resserrer encore davantage 
les liens qui unissent nos deux partis. 
Nous souhaitons de toutes nos forces que cette 
‘union ait son prolongement naturel dans la réali- 
; sation du parti unique de la classe ouvrière de 
France et nous avons la conviction profonde que 
bientôt cette suprême espérance des masses prolé- 
tariennes deviendra une réalité vivante. 
_ Ensemble nous consoliderons l'union du Front 
populaire, plus indispensable que jamais. Ensemble, 
par la réalisation du programme commun, nous 
wiendrons à bout de la réaction et du fascisme. 
Ensemble nous conduirons lés travailleurs de France 
vers un destin meilleur. | 
| (Certains que les assises de Marseille répondront 
. à l'attente des masses populaires de France, nous 
vous assurons, chers camarades, de nos sentiments 
fraternels et révolutionnaires. 
in Le COMITÉ CENTRAL 
DU PARTI COMMUNISTE FRANÇAIS, 


Motion socialiste du 13 juillet 1937. 


G'est à la séance du 13 juillet que fut votée | 
la motion de la majorité de la Commission des 
résolutions rapporiée par M. Roucayrol. Nous 


| 


(x) Cf. D. C., t. 36, col, 93-94. 


netiement hostile à toute atteinte aux prérogatives | d'action et l’ 


apl | 6, 


yons le ap « Pour lu 
et l’unité organique » (cf. Popula 


LT 20) 7 28 


Le Congrès se réjouit des résultats de l'union 
W’action des socialistes et communistes, qui a mis 
un terme aux polémiques violentes, rendant pos 
sibles le développement des forces ouvrières, une 
propagande éducative, et facilitant dans les deuxièmes” 
tours de scrutin le rassemblement des suffrages des 
travailleurs. ARE * 4 

Il persisiera dans la recherche de l’unité orga- 
nique au principe de laquelle il a toujours été 
loyalement attaché et qui deviendra réalisable dès“ 
que les parties contractantes seront d’accord pour. 
proclamer : la démocratie à tous les degrés de l'or- * 
ganisation, la souveraineté des Congrès nationaux 
et internationaux, l'indépendance du parti vis-à-vis 
de tout gouvernement. = M 4 

Il demande à tous ses groupes et à tous ses mili- « 
tants de laisser aux seuls organismes centraux le: 
soin de poursüivre la recherche de l’unité dans les # 
limites des décisions prises par les Congrès et de 
ne pas gêner, et peut-être même compromettre, le à 
travail d'ensemble par des tentatives locales et pré-, 
maturées (1), L 


(1) Le 22 juillet 1937, à Montreuil, a eu lieu la session 
du Comité central du parti communiste, Nous reproduisons . 
ci-après deux extraits des discours de MM. Ducros et 
TaoREz. ; TS 

De M. Jacques Ducos, sous Le titre « Unité » (cf. Huina- 4 
nÜtÉ, 123.17 87): 

« .… Nous sommes unanimes à nous féliciter de l'esprit 
unitaire qui s'est dégagé du Congrès de Marseille du 
parli socialiste. En ce qui nous concerne, nous consi- 
dérons que les conditions posées par le Congrès de Mar- x 
seille sont parfaitement acceptables et peuvent par consé- 
quent servir de base de discussion en vue de la réalisation 
de l'unité. . F 
=» Nous sommes pour notre part entièrement acquis au 
principe de la démocratie à tous les degrés dans l'orga- 
nisation du parti fixée et comme condition de l'unité 
par la résolution de Marseille. Pour ce qui est de la sou- / 
veraineté des Congrès nationaux et internationaux, ainsi 
que de l'indépendance da parti vis-à-vis de tout gouvers 
nement, noùs sommes également absolument U'accord. 
C’est pourquoi nous potvons nous réjouir ‘que l’idée, de ” 
l'unité se soit ainsi précisée et maintenant-il faut faire” 
davantage. | 4 2 

» I faut que le Comité central trouve les moyens de 
pousser encore plus loin la question de l'unité pour que, 
face aux menaces du fascisme, nous puissions dresser au 
plus vite l’infranchissable barrière de Kunité ouvrière qui 


UNIT INIST TS 


FES PR CET NV, 


sera un élément nouveau de cohésion du Front populaire. » 


Du résumé du discours de clôture de M. Maurice 
Tüorez, sous le titre « Union du Front populaire, Unité 
dé la classe ouvrière » (cf. Humdnité, 24. 7. 37; le dis- 
Cours complet a paru dans l'Humanité, 25. q. 37) : 4 

« Thorez, au nom du bureau politique, fait au Comité - 
central les propositions suivantes : “ 

» 1° Unir le Front populaire ‘en proposant à nos amis 
Se alliés la tenue d’un Congrès national du Front popu-. 
aire. : 

» 2° Unir politiquément et sans délai la classe ouvrière 
en proposant le travail en commun du sommet à la base 
des adhérents des deux partis socialiste «et communiste, 
dans tout le pays. 

» Le Comité central, chaleureusement, approuve ces deux 
propositions... » 

Le 23 juillet, la section socialiste de Montreuil adressait 
au Comité central du parti communiste français l'adresse 
suivante (cf. Humanité, 29. 7. 87) : 

« La section de Montreuil du parti socialiste $. F. I. O. 
apporte son salut fraternel au Congrès du Comité central 
du parti communiste * Ë 

» Êt tient à exprimer le souhait de voir se réaliser le plus 
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4 entente est heureuse de constater le rapproche- 
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= Le 29 juillet 1937, l'Humanité publiait la note 
suivante, sous le titre « Le parti unique se 


fera ! » : 
La délégation du parti communiste au Comité 
nent des points de vue exprimés par le parti socia- 


liste et le parti communiste en ce qui concerne la 
réalisation du parti unique de la classe ouvrière. 


En proclamant au Congrès de Marseille que le 
ic unique devrait avoir pour base « la démo- 
Be ralie 


à tous les degrés de l’organisation, la sou- 


Se des Congrès nationaux et internationaux, 
‘indé parti vis-à-vis de tout gouver- 


pendance du 
À sm socialiste a émis une opinion 


nement », le 


* identique à celle je se dégage du projet de con- 
ciliation et de synt 


èse soumis par le parti commu- 
à la Commission d’unification. 
_ I] n'y a donc aucune divergence de nature à 
her la réalisation de l'unité politique. 
_ C'est pourquoi, selon les décisions prises par 
notre Comité central lors de sa session des 22 el 
23 juillet r937, nous soumettons au Comité d'en- 
tente les propositions concrètes suivantes : 

19 A dater de ce jour, la C. A. P. du parti socia- 


liste et le Comité central du parti communiste se | 
réumiront régulièrement deux foïs par mois et en | tente. st à M Commission d'unification 


tion, de prendre toutes les décisions que commande | suivre leurs travaux. 


commun, afin de procéder à l'examen de la situa- 


cette situation et d'en assurer l'application. 
Les bureaux des Fédérations socialistes et des 


… régions communistes agiront de la même façon. Les 
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. sections socialistes et communistes se réuniront éga- 


lement en commun. £ 
2° Les élus de nos deux partis agiront de con- 


cert. Pour cela, les deux groupes parlementaires à 
la Chambre et au Sénat, les élus cantonaux et mu- 
nicipaux d'un même département et d’une même 


localité tiendront des réumions communes, afin 
d'examiner ensemble les questions soumises aux 
assemblées dont ils dépendent et de déterminer une 
attitude commune. 2 

3° La propagande sera désormais organisée en 
commun à travers tout le pays en rassemblant les 
hommes ét les moyens de propagande dont disposent 


_ nos deux partis. 


- 4 Un accord interviendra qui établira la colla- 


boration des camarades socialistes à l'Humanité et à 
la presse de province actuellement sous le contrôle 
du parti communiste et la collaboralion des cama- 
rades communistes au Populaire et à la presse de 
province actuellement sous de contrôle du parti 


socialiste, \ 


Dans des conditions identiques sera inslituée la 
collaboration réciproque aux organes théoriques des 
deux partis. : 

5° Jusqu'à la fusion totale des deux partis, les 
adhérents continueront à payer leurs cotisations à 
leur parti respectif. 

Toutefois, il pourra être créé à chaque échelon, 
de la base au sommet, des Commissions de contrôle 
communes, de manière à faciliter la préparation du 
Congrès de fusion. 


rapidement possible l'unité organique entre nos deux 
partis, unité qui consacrera la puissance du prolétariat et 
lui permettra ainsi de devenir le maître de sa destinée. 


Ë 


» Pour la section : 
EESR GEORGES GAETNER. » 


que 


C2 
A UN 


| aussitôt fait observer que cette proposition 
| contraire aux décisions du Congrès de Marseiïlle, 


VERS RU 


6° La mise 


La 


3 
My 


des travailleurs socialistes et 
veulent le parti unique, arme au service du EF 
populaire el de l'émancipation humaine, 


Mise au point S. F. L 0. (0. 7.37. 


Du Populaire (30. 7. 37), sous le titre « Mise W 
au point du Secrétariat général du parti socia: 
liste S. FT Or": , < 14 


Le secrétaire général du parti nous ons 4% 
la note suivante : NA EE 
La publication dans l'Humanité du 29 
d’une proposition de la délégation communiste 
Comité d'entente ne doit prêter à aucune équivogq 
La proposition communiste a bien été présen 
au Comité d'entente, mais la délégation, socialiste 


parti socialiste, conformément aux décisions . 
de ce même Congrès, fait confiance au Comité d 


Le secrétaire général du p 
Pauz Faure. 


| FREE 
Les socialistes et les méthodes d’unification (27. 8. 37). 


Du Populaire (27. 8. 37), sous le titre « Le À 
parti socialiste et l'unité » : ) SAR 


Nous publions ci-dessous le texte de la réponse F 
adressée par la C. A. P. au parti communiste à l@ = 
suile de la communication publiée dans l'Huma- 


* 


nilé du 29 juillet, On trouvera en deuxième page 


le texte communiste auquel il est répondu : der 


Au Comité central du parti communiste, a S- ; 
120, rue Lafayette, Paris (X°).: x 


CHERS CAMARADES, s 

Je vous informe qu'il ne nous est ‘pas possible 
de donner suite aux propositions que vous no8s 
avez faites relativement aux méthodes d'unification 
de nos deux partis, car ces propositions sont en * 
contradiction absolue avec les décisions de notre : 
Congrès de Marseille qui stipulent très clairement, 
et sans équivoque possible, que seuls nos organismes | 
centraux doivent travailler à la recherche de l'unité. 

Nous pensons, en effet, que la meilleure méthode 
est celle même qui a été suivie en 1905 pour aboutir 
à l'unification des forces socialistes en France, 

Nous proposons donc que la Commission d’uni-* 
fication, composée ‘des représentants de votre parti 
et des représentants du nôtre soit chargée d'élaborer 
successivement deux projets : 

a) Un projet de charte du futur parti unifié; 

b) Un projet de statut pour ce parti assurant la 
démocratie à tous les degrés de l'organisation et la . 
souveraineté des Congrès nationaux et interna- 
tionaux, 

Lorsque nos organismes centraux auront approuvé 


C8 


AE NS nt ; le 


ces projets, ils seront soumis, l’un puis l’autre, aux 
Tu délibérations de chaque parti séparément. 

se, En ce qui nous concerne, nous. appellerons alors 
nos sections, nos Fédérations et un Congrès natio- 
nal extraordinaire à se prononcer sur ces projets 
Re et à décider de la suite à leur donner. 

Telle est la méthode à laquelle nous sommes 
3 fermement attachés, car elle a donné des résultats 
PA féconds dans le passé, et, forts de cette expérience, 

nous pensons que c’est la seule’qui puisse encore, 
.. aujourd’hui, offrir le maximum de garanties à nos 
_ deux partis et leur permettre d'aboutir à des résul- 
tats pratiques. 

Veuillez agréer, chers Camarades, nos bien cor- 


La 


© diales salutations socialistes, 

Pour la Commission administrative permanente, 
: n le secrétaire général : 
FM Signé: Pauz Faure. 
ë Lettre du bureau politique communiste (2. 9. 37) 
Fos De l’Humanité (3. 9. 37), sous le titre « Pour 
PA l'unité ! » : 
ra Paris, le 2 septembre 1937. 
D 7 LC AP du parti sobaliste, 


. Cers CAMARADES, 


Le bureau politique du Comité central de notre 

parti: communiste a pris connaissance de la réponse 

que vous avez faite en date du 27 août à notre pro- 
» position relative à l’unité dont le Comité d'entente 
_ de nos deux partis fut saisi le 9 juillet dernier. 
Nous regrettons beaucoup que notre proposition 

. n'ait pas été acceptée par vous et nous persistons à 
penser qu’en organisant sans plus tarder des réu- 

nions communes des organisations de nos deux 
_partis, du sommet à la base, en mettant en com- 

mun nos moyens de propagande et en établissant 
une collaboration réciproque à la presse socialiste 

et communiste, on réndrait un immense service à 
- la cause de l'unité, 
© Ces propositions correspondent trop aux nécessités 

du moment pour que nous ne les maintenions pas 

et nous pensons que les travaux de la Commission 
d’unification seraient grandement facilités si elles 
étaient adoptées. 

Mais puisque vous déclarez vouloir vous en tenir, 
pour l'instant tout au moins, aux travaux de la 
Commission d’unification, nous pensons qu'elle 
devra se réunir très prochainement, 

En ce qui nous concerne nous entendons ne 
négliger aucun effort pour aboutir rapidement à 
l'élaboration du projet de charte du futur parti 

= unique. 

_.  — Nous pouvons d'autant plus facilement aboutir 
que nos deux partis sont d'accord puisque aussi bien 
notre proposition souligne que Ja résolution du 
Congrès socialiste de Marseille correspond exacte- 
ment, en Ce qui concerne l'unité, à l'opinion du 
parti communiste. 

Nous sommes, comme vous, partisans d'élaborer 
pour le parti unique un projet de statut assurant 
en fait, et non seulement en paroles, la démocratie 
à tous les degrés de l’organisation et la souveraineté 
des Congrès nationaux et internationaux. 

/ C’est pourquoi, considérant que nos deux partis 
étant d’accord, peuvent très vite faire de l'unité 
une réalité vivante, nous proposons que la Com- 

ie mission d’unification se réunisse le mardi 7 sep- 
nu tembre. 

Nous 


MONS tr dE QT SES CE VAE PE VOULU 
Ke RS ET ER RARE no ar ML EE FRS) 


avons confiance dans la réalisation de 


- « Documentation 


de 


Catholique » 


FUN 


= 


l'unité qui est indispensable pour que nous puissions” 
résister aux assauts des ennemis du peuple, pour 
que nous puissions défendre le pain, la liberté et. 
la paix, et pour que nous puissions tous ensemble 
appliquer intégralement le programme du Front, 
populaire. à k. 
Dans l'espoir d’une réponse favorable à notre 
proposition, recevez, chers Camarades, nos frater- 
nelles salutations. 1 à 
Pour le secrétariat 
du parti communiste français : 0 
Jacques Ducros (1). . 


Résolution du Comité d'entente de la région parisier ne 
(8. 9. 37). S “à 


De l’Humanité (10. 9. 37), sous le titre « Réso- : 
lution du Comité d’entente de la région pari- 
sienne » 


dcépieg 


Le Comité d'entente régional des Fédérations * 
socialistes de la Seine et de la Seine-et-Oise et des” 
cinq régions parisiennes du parti communiste s’est. 
réuni le 8 septembre et a voté les résolutions sui- 
vantes : 


he 


[….] 2. — Pour les Comités d'entente locaux. 

Le Comité d'entente du P. S. et P. C. de la 
région parisienne demande aux sections socialistes = 
ei communistes de resserrer les liens qui unissent . 
les membres de nos deux partis depuis la signature 
du pacte d’unité d’action en juillet 1934 en tenant | 
de fréquentes réunions des Comités d’entente locaux 
qui permetiront de coordonner les efforts des cama- ù 


TA 


(1) En publiant cette réponse l'Humanité la fait pré- 
céder des lignes suivantes : : Fe 

« Nous publions ci-après la lettre que le secrétariat de 
notre parti communiste vient d'adresser à la C. A. P. du 
parti socialiste. 

» Nous publions aussi, par ailleurs, la réponse faite le 
27 août dernier par le camarade Paul Faure aux propo- 
silions d'unité du Comité central de notre parti. 

» En affirmant à nouveau notre volonté de voir se réf 
liser au plussvite l'unité entre le parti communiste et le 
parti socialiste, nous sommes sûrs de répondre à l'attente 
des masses laborieuses de France. s : 

», Quant à la réaction, on comprend qu'elle redoute 
l'unité, et le camarade Bracke avait bien raison de le sou- 
ligner hier à son tour. | 

» Mais si la réaction craint tant l’unilé, raison de plus 
pour que les travailleurs la désirent ardemment, d’autant 
plus qu’ils voient en elle un élément de consolidation du 
Front populaire et le moyen de mener à bien la réalisation 
de son programme. 

» Avec l'unité, nous serons plus forts pour assurér aux | 
vieux la retraite qu'ils attendent. 

»! Nous serons plus forts pour assurer aux paysans la 
caisse contre les calamités agricoles et les allocations fa- 
miliales ; 

».Nous serons plus forts pour dissoudre effectivement 
les ligues factieuses et pour faire passer le souffle répu- 
blicain dans la haute administration, dans l'armée et dans 
la police ; 

» Nous serons plus forts pour réaliser la réforme démo- 
cralique des impôts et pour faire payer les riches ; 

» Nous serons plus forts pour sauver la paix gravement 
compromise par la politique dite de non-intervention en : 
Espagne ; 

» Nous serons plus forts pour combattre les oligarchies 
capitalistes et défendre le peuple de France contre les 
200 familles. 

» Nous souhaitons que la Commission d'unification mène 
rapidement sa tâche à bien. 

» Oui, l'unité se réalisera, n’en déplaise à la réaction, 
et nous ferons tout pour qu'elle ne tarde pas. — J. D. » 
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34 » : € 
rades socialistes el communistes pour la défe 
de la population laborieuse de notre région, 

Il exprime d’autre part son désir que sans tarder 
) la Commission d’unification nationale se réunisse, 
afin d'étudier la question de la réalisation du parti 
unique de la classe ouvrière en vue du renforce- 
ment de l’action du Front populaire et pour la 
réalisation de son programme... _ 


Lettre de la C. À. P. du parti 


Du Populaire (10. 9. 37), 
parti socialiste et l'unité » : 


nse 


socialiste (9. 9. 37) 


sous le titre « Le 


Ê 


| qui vient d'être adressée par la C. À. P. au parti 


_ communiste, à la suile de sa communication du 
_ 2 septembre 1937: 


Nous publions ci-dessous le texte de la réponse 


9 septembre. 


Au Comité central du parti communiste, 
120, rue Lafayetle, Poris, (X°). 


CHErs CAMARADES, 


Notre Commission administrative permanente a 
pris connaissance de votre lettre du 2 courant et 
elle m'a chargé de vous confirmer en tous points 
les ‘termes de la réponse qu’elle vous a faite le 

_ 27 août 1937. 
Nous pensons qu'une question aussi importante 
que celle de l'unité qui fixera le sort de nos deux 
partis pour l'avenir doit être examinée avec la plus 
grande attention et avec le souci impérieux de 
régler les difficultés de telle manière qu'elles ne 
puissent se présenter à nouveau. 

Il faut que chacun sache où il va, ce à quoi il 
s'engage, et pour cela il faut examiner les bases 
du futur parti unifié, ses principes et ses méthodes 
d'action, afin de les établir clairement ensuite, 

Or, un. travail de cet ordre ne peut être que 
l’œuvre de la Commission d’unification, Les projets, 

_ qui sortiront de ses délibérations auront été mûre- 
ment réfléchis et nos deux partis, appelés à les exa- 
miner ensuite séparément, se trouveront en pré- 
sence de textes cohérents. Leur tâche sera aïnsi 
grandement facilitée. 

Quant à la pratique des réunions communes des 
organisations de nos deux partis, que vous avez pré- 
conisée, elle a été formellement condamnée par 
notre Congrès de Marseille et nous ne pouvons, par 
conséquent, pas lui donner notre assentiment. 

Nous n’aurions pas cru devoir insister encore sur 
notre point de vue, auquel vous déclarez vous rallier, 
si, dans un paragraphe de votre lettre qui précède 
votre accord, ne se trouvait la phrase suivante: 

« Ces propositions (les vôtres) correspondent trop 
aux nécessités du moment pour que nous ne Îles 
maintenions pas. » 

Nous espérons que celte réserve ne signifie pas 
que, tout en acceplant notre méthode de travail, 
vous allez laisser vos régions, cellules et sections, 
poursuivre leurs démarches auprès de nos Fédéra- 
* tions et sections en vue de réunions communes que 
nous ñe pouvons accepler. 

Nous vous déclarons très netiement que nous 
maintenons d’une façon permanente, et non « pour 
l'instant tout au moins », ainsi que vous l'écrivez, 
les propositions que nous avons failes le 27 août 1987. 
_ Nous vous demandons de vous y rallier et d’in- 
viter vos régions, cellules et sections, à cesser leurs 

. instances auprès de nos organisations en vue de 
_ réunions communes. 

Si vous êtes d'accord avec nous sur tous ces 
de É | | 
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points, veuillez nous Je faire savoir par une pro- 

chaine lettre, et la Commission d’unification pourra % 

alors reprendre ses travaux aussi prochainement que ‘ 

_ possible. = 

Veuillez agréer, chers Camarades, nos bien cor- 

diales salutations socialistes. : 

Pour la Commission administrative permanente, 
LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL, | 

Résolution du Comité central du parti communiste 

È TEE É 

(17. 9. 37). FX Ia 
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De l’Humanilé (19. 9. 37), sous le titre « Pour PE 

le parti unique de la classe ouvrière » : HE 

er. 

Au nom du Comilé central du parti communiste as 

français, Maurice Thorez, secrélaire général, a. 

adressé à la C. A, P. du parti socialiste la lettre QU  - 
suivanle : 4 


Paris, le 17 septembre 1937. 


A la C. A. P. du parti socialiste. 
É : | 


CHers CAMARADES, 


É 


Soucieux de hâter la constitution du parti unique 


de la’ classe ouvrière ardemment désiré par tous les 
communistes et tous les socialistes de France, le 
Comité central du parti communiste vous avait ir 
le mardi 27 juillet, au cours de la dernière séance 
du Comité d'entente, les propositions suivantess 

« 1° À dater de ce jour, la C. A. P. du parti socia- à 
liste et le Comité central du parti communiste se 
réuniront régulièrement deux fois par mois et en Æ 
commun, afin de procéder à l'examen de la situa- 
tion, de prendre toutes les décisions que commande FE 
cette situation et d’en assurer l'application. ee > 

» Les bureaux des Fédérations socialistes et des 
régions communistes agiront de la même façon. 5 
Les sections socialistes et communistes se réuniront A 
également en commun. ES 

» 2° Les élus de nos deux partis agiront de con- où 
cert, Pour cela, les deux groupes parlementaires à > 
la Chambre et au Sénat, les élus cantonaux et muni- Sn 


cipaux d’un même département et d'une même 
localité tiendront des réunions communes, afin d'exa- 
miner ensemble les questions soumises aux assem- 
blées dont ils dépendent et de déterminer une atti- 
tude commune. 

» 3° La propagande sera désormais organisée em 
commun à travers tout le pays en rassemblant les 
hommes et les moyens de propagande dont disposent 
nos deux partis. 

» 4° Un accord interviendra, qui établira la colla- 
boration des camarades socialistes à l'Humanité et 
à la presse de province actuellement sous le contrôle 
du parti communiste et la collaboration des cama- 
rades communistes au Populaire et à la presse de 
province actuellement sous le contrôle du parti socia- 
liste. 

» Dans des conditions identiques sera instituée 
la collaboration réciproque aux organes théoriques 
des deux partis. , 

» 5° Jusqu'à la fusion totale des deux partis, les 
adhérents continueront à payer leurs cotisations à 
leur parti respectif. 

» Toutefois, il pourra être créé à thaque échelon, 
de la base au sommet, des Commissions de contrôle 
communes, de manière à faciliter la préparation du 
Congrès de fusion. “ 

» 6° La mise en pratique de ces propositions 
entraîne les deux partis à examiner et à résoudre 


FRS 
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cantonales d'octobre et aussi par chaque élection 
partielle (programme, campagne à 
2 à présenter, etc.). » ï 
Le En vous remettapi nos propositions d'unité rapide 
et totale, nous vous demandions la réunion à bref 
délai de la Commission d’unification. 

Vous nous avez répondu une première fois que 
la G. A. P. repoussait nos propositions tendant à la 
mise en commun, sans plus tarder, de tous nos 
moyens d'action. 


nous avons insisté une nouvelle fois pour que soit 
réunie le plus vite possible la Commission d’unifi- 
cation. Dans voire dernière réponse, publiée par le 
Populaire du ro septembre, vous mettez comme 
_ condition à la réunion de la Commission non seu- 
_ lement l’abandon par le Comité central du parti 
communiste de ses propositions, mais vous deman- 
dez, en outre, que les organisations communistes 
_ locales et régionales cessent leurs démarches uni- 


- dantes, REA 

_ Nous restons convaincus que notre méthode de 
discussion démocratique des problèmes du parti 
unique par les intéressés eux-mêmes aurait hâté 
l'heure de l'unité tant souhaitée. : 
Cependant, fermement attachés à la cause de 
l'unité et résolus pour notre part à ne laisser sub- 


 communiquerons votre décision à mos organisations, 

en les priant d'en tenir compte. 

_ Rien ne s'oppose donc plus à la réunion de la 
. Commission d’umification et nous vous demandons 

_ d'en décider d’un commun accord la convocation 

très prochaine, 


Pour le Comité central du parti communiste français : 
or Le secrétaire général, 


M. Tuorez. 


nous proposons en outre de réunir dès cette semaine. le 
Comité d'entente, qui n'a pas siégé depuis bien longtemps. 
à 4 


Réponse au parti communiste (23. 9. 37). 


.* Du Populaire (24. 9. 37), sous le tie « Le 
parti socialiste et l'unité » : 


ge 


Paris, le 23 septembre 1937. 


Au Comité central du parti communiste, 
CHERS CAMARADES, 


ri Notre commission ’ administrative permanente a 
pris Connaissance de votre lettre du: 17 courant, par 
laquelle vous nous informez que vous allez donner 
des instructions À vos organisations pour qu'elles 
cessent leurs démarches auprès de nos sections et 
fédérations en vue de réunions communes dont la 


pralique a été formellement condamnée par notre. 


Congrès de Marseille, 

Nous enregistrons cette déclaration et, dans ces 
conditions, nous vous proposons que le Comité d’en- 
tente se réunisse mardi prochain 8 septembre, à 
x4 heures, auxsiège de notre parti, », cité Malesherbes, 
Paris IX°. (Les deux précédentes. réunions ayant eu 
lieu à votre siège.) 

La date de la réunion de la commission d'unifi- 
cation sera fixée au cours de cette séance. 


LOT Se à Dame tion 
_ ensemble les questions soulevées par les élections 


mener, candidats 


Regrettant bien vivement le refus de la C. A. P.,. 


| taires auprès des organisations socialistes correspon- 


; et des Conseils d'arrondissement auront lieu dans, 
sister aucune difficulté qui puisse retarder davan- | 


à la série sortante et dans lesquels il y aura ! 


- P.-$: — Etant donné la gravité des événements actuels, 


, jour, à 18 heures. 


Catholique »  —— 
"er hrs ar Re | 
D'autre part, la petite commission établira l’ordre 
des travaux du Comité d'entente. te ‘ 
Croyez, chers camarades, à nos sentiments bi 
cordiaux. 


Le secrétaire général: 
Pauz Faure (1). 


I — Elections cantonales 


Convocation des collèges électoraux 


J 


PALEN SRE 
DÉCRET DU 25 AOÛT 1937 


signé le 25 août dernier par le président de la 

République, « fixant la date des élections pour 
le renouvellement de la deuxième série sortante 
des Conseils généraux et des Conseils d’arron- 
dissement ». En voici le texte :. 


AT. 1%, — Les élections pour le renouvellement 
de la deuxième série sortante des Conseils néraux, 


les départements autres que le département de lat 
Seine, le dimanche 10 octobre 1937. Ë 
Les électeurs des cantons qui n'appartiennent 


de procéder à la nomination de conseillers généraux" 
ou de conseillers d’arrondissement, sont convoqués 
pour le même jour. 

AnT. 2. — L'élection sera faite sur la liste de 
électeurs close le 31 mars 1937. Les maires des. 
communes où, conformément à l’article 8 du décret 
réglementaire du 2 février 1852, il y aura lieu d'ap- 
porter des modifications à la liste arrêtée le 31 ma 
1937, publieront, cinq jours avant la’ réunion des * 
électeurs, un tableau contenant -lesdites modifica- 
tions. | sr 1 

ART. 3. — Conformément aux lois des 10 août. 
1871 et 80 juillet 1874, modifiées par la loi du 
17 juillet 1928, le scrulin ne durera qu'un jour :* 
il sera ouvert à 8 heures du matin: et clos le mème 


dvd 
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Le dépouillement suivra immédiatement la clô- 
ture du scrutin. k | 

ART. 4. — Aussitôt après le dépouillement, /les 
procès-verbaux de chaque commune seront portés au 
chef-lieu de canton par deux membres du bureau. 
Le recensement général des votes sera fait par le 
bureau du chef-lieu et le résultat proclamé par son. 
président, | 

ART. 5. — Le second tour de scrulin, dans les. 
cantons où il devra y être procédé, aura lieu le di-° 
manche 17 octobre 1937. 

Arr. 6. — Le ministre de l'Intérieur est chargé. 
de l’exécution du présent décret. 


MR à 2 


lait à Paris, le 25 août 1937. 


ALBERT LEBRUN. 


(x) L'Humanilé (25. 9. 3%) ajoute à la suite de la repro- - 
duction de cette lettre : 

« Nous nous réjouissons de la convocation prochaine du 
‘Comité d'entente et de la Commission d’unification, et nous 
espérons que nous ferons un pas nouveau vers le parti 
unique de la classe ouvrière. » ; Fa 


muniste (26. 8. 37) (. 
du département de la Seine, désigneront leurs 
résentants dans les Conseils généraux et d'ar- 


dissement. 


euses vont manifester à nouveau leur attachement 
au Front populaire et affirmer leur volonté d'en 
woir réaliser intégralement le programme. | 
En effet, le programme adopté par la nation sou- 
veraine, en avril et mai 1936, doit être entièrement 
pliqué pour faire droit aux légitimes revendica- 
ons des populations travailleuses des villes et des 


campagnes, | ; 

rare du peuple ont essayé de faire croire 
ue le 
sable; rien n’est plus faux, et bien des difficultés 
aient été épargnées à notre pays si on s'en était 


IL est indiscutable 
sances d'argent contre la volonté du peuple auraient 
con , Si on avait suivi en malière fis- 


ne les indications du programme visant « la créa- 


$ de ressources par des mesures alteignant Îles 
fortunes ». ” 

_ Il est non moins indiscutable que si le pro- 

gramme avait été suivi, ceux qui, en juin dernier, 

ont retiré plus de 7 milliards d’or des caves de la 
e de France auraïent été quelque peu gênés 

dans leurs opérations. 

_ L'on né peut oublier non plus que parmi les hauts 

fonctionnaires de l'Etat, il y a des adversaires déter- 

 minés du Front populaire pour qui les haines parti- 

sanes passent avant le bien public. 

- Si on avait fait passer le souffle républicain dans 


la haute édministration, dans l’armée et la police, 
bien des déconvenues auraient pu être évitées. 

… Quant aux chefs de bandes du fascisme, les de 
La Rocque et les Doriot qui se disputent subven- 
tions et prébendes, on aurait pu mettre un terme 
à leurs excitations, en leur appliquant la loi. 

Et si nous sommes placés aujourd’hui devant une 
situation internationale grosse de dangers de guerre, 
c'est bien parce qu’on ne s'en est pas tenu à la 
défense des principes de la sécurité collective et au 
respect des engagements internationaux qui figurent 
dans lefprogrammme du Front populaire. 

IL est hors de doute que sans la victoire du Front 
populaire, notre pays aurait connu une tout autre 
situalion. : 

Les puissances d'argent, qui ont tout fail pour 
saboter la victoire du peuple, n'auraient point man- 
qué, si la possibilité leur en avait été donnée, d'im- 
poser à la nation un plus lourd fardeau de misère et 
d’oppression. < 

Le peuple français sait bien ce que la réaction lui 
réserverait si elle parvenait à reconquérir les posi- 
tions perdues. C’est pourquoi il infligera une nou- 
velle et cuisante défaite, le ro octobre prochain, aux 
LL re mg des puissances d'argent. 

Mais le peuple sait aussi que l'application inté- 
grale du programme du Front populaire consolide- 
raît les conquêtes sociales et apporterait plus de bien- 
être aux populations urbaines et rurales, 

Le peuple sait bien que les oligarchies capitalistes 
sabotent l'application du programme, mais il a la 


ù @) Cf. Humanilé (26. 8. 3%), 
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Le 10 octobre prochain, les électeurs français, sauf 


Ï est certain qu’à celte occasion les masses labo- 


amme du Front populaire est irréali-, 


enu à l'application des divers points de ce pro- 


e les manœuvres des puis- 


nant que nous sommes à six semaines du premier 


Va 4 CS ‘his EE ? b 
pas impossible d'en venir 
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I n'est pas impossible, quoi qu'on en dise, de 
donner aux vieux ce qui leur a été promis :; la 
rétraile, \ 

Il n'est pas impossible mon plus de trouver des 
fonds pour entreprendre des grands travaux aussi 
nécessaires dans les campagnes que dans les grandes 
cités. Il n'est pas impossible non plus de modifier lé 
système des impôts et de réaliser enfin la fustice 
fiscale demandée par plusieurs générations de répu- 
blicains français. , M4 

Non, rien de tout cela n’est impossible ; rien, 
dans le programme commun des partis du Front ” 
populaire, n'est impossible ; rien dans ce programme 
tellement mesuré que d’aucuns le trouvaient trop 
modeste, ne peut être considéré comme jrréalisable. - 

C'est à réaliser ce programme que doivent tendre 
tous les efforts du Front populaire. +280 
C'est là, la pensée profonde du parti communiste 
qui, si on a besoin de lui pour surmonter les dif- 
ficultés, est prêt à prendre toutes ses responsabilités 
ra un gouvernement à l’image du Frônt popu- 
aire. LPS 

C'est sous le signe de la fidélité aux engagements 
pris et de, l'application du programme que notre ;: 

FARM 
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Il présentera des candidats partout, et mainte- DS 


tour de scrutin, les régions gui ont encore des can- 
didats à désigner n’ont plus de temps à perdre. 
Le Front populaire, uni contre la réaction, rem- 


portera une nouvelle victoire le ro et le 17 octobre 


prochain. ? 100 
C'est à préparer cette victoire sous le drapeau de 
l'union de toutes les forces de paix, de liberté et de …_ 
progrès que nous allons nous employer dès main-._ "à 


tenant avec autant d’'ardeur que de confiance. 
Jacques Duczos. 


Parti socialiste $. F. L 0. (9. 9. 37) (1. +58 


Depuis des mois déjà la grande presse et les par- 
tis politiques ont engagé des discussions publiques 
et ouvert la lutte en vue des élections cantonales 
d'octobre, attestant ainsi l'importance qu'ils atta- 
chent à cette consultation des électeurs français. 

Le caractère politique de ce serutin n'est plus au 
jourd’hui contesté par personne et tous les partis 
ont phs leurs dispositions pour présenter le plus 
grand nombre de candidats chargés de faire triom- 
pher leurs couleurs, leurs doctrines et. leurs pro- 
grammes respectifs. 

Le parti socialiste n’a pas, en la circonstance, à 
changer de tactique ou à modifier ses conceptions. 

Tous les trois ans, il invite ses fédérations à par- 
ticiper de toutes leurs forces aux élections canto- 
nales, à présenter partout des candidats. 

Il le fait encore cette fois, plein de confiance dans 
l'élan de ses troupes, l’ardeur combative de ses mi- 
litants et stimulé par les attaques mêmes de ses DE 4 

K 
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adversaires. 
Il sait qu’il est l'aile marchante de la Démocratie dy 
et que la réaction ne lui pardonne pas d'avoir été 3 
l'animateur de toute une politique de progrès social 
qui a donné des résultats substantiels et créé une 
législation nouvelle hardie et humaine, de nature à ÿ 
être ulilisée par les travailleurs pour de nouvelles | 
et fécondes conquêtes. 


(x) Cf. Populaire (9. 9. 37). 


(Ne - 


+ 
ice 


x ê se ve AU 


» l \ ‘ | À ni FX .. E 
Placé par la souveraineté populaire à la direc- 


tion du gouvernement, en juin 1936, le parti socia-. 


liste, jusque-là surtout dans l'opposition, a donné 
la mesure de ses capacités gouvernementales. 
Ses délégués au pouvoir ont été les exécuteurs 


| loyaux et fidèles de ce que la majorité des électeurs 


avait voulu. 

_ Ils ont redonné confiance à la: démocratie fran- 
çaise et l'ont entraînée vers des tâches qu’elle n’au- 
rait pas osé entreprendre et vers des buts qu'elle 
n'aurait pas espéré atteindre si rapidement et si 
complètement. , 


La réaction, les oligarchies industrielles et finan- - 


_ cières ne s’y trompent pas. 
Aussi portent-elles principalement leurs coups sur 
- les socialistes, à la fois pour obtenir condamnation 


_ de ce qui a été fait, discréditer les. hommes qui en 


_ ont été les artisans, détruire l’œuvre accomplie et 
empêcher ainsi pour longtemps la marche en avant 


du peuple vers de plus larges réalisations et des 


réformes plus décisives. 
, Ce sont ces réalités et ces espérances qui seraient 
gravement atteintes si le socialisme sortail diminué 
des scrutins des 10 et 17 octobre prochain. 

Mais il n’en sera rien. Les hommes et les partis 


battus en mai 36, et qui, aujourd’hui, cherchent 
ensemble une revanche seront baïtus de nouveau. 


C'est vers la victoire que vont nos fédérations, dont 
les effectifs ont à peu près triplé depuis un an. 
Au second tour, le parti se conformera à la vieille 


discipline républicaine, n’ayant pas altendu, en ce. 


qui le concerne, la naissance d’un péril fasciste pour 
comprendre ses devoirs vis-à-vis des institutions répu- 
 blicaines et des libertés publiques. 


Cette tactique jamais en défaut lui a valu et lui 


vaudra de plus en plus la confiance des masses popu- 


_ aires qui l'ont placé au premier rang des partis 


républicains. 


1 Il désistera ses candidats pour les concurrents les 


_ plus favorisés. qui auront donné publiquement, et 
dans des conditions ne permettant aucun doute sur 
les suffrages qu'ils recherchent, leur adhésion au 
programme et à la polilique du Rassemblement popu- 


AElaire: 


. Si, comme nous en avons la conviction, tous les 
autres païtis du Front populaire observent la même 
tactique, la réaction politique et sociale sera écrasée 
et la majorité de 1936 pourra plus librement appli- 
quer le programme d'hier et en aborder un autre 
plus complet et plus efficace. 

Les candidats du parti socialiste proclameront plus 
fermement que jamais leur attachement à la doc- 
trine socialiste qui, seule, permettra la construction 
du monde nouveau qu’appellent les conditions tech- 
niques de l'Etat moderne. Ils inviteront les travail- 
leurs des villes et des champs à se grouper, à se dis- 
cipliner en vue de donner à ce parti les forces ma- 
térielles et morales nécessaires pour remplir sa mis- 
sion. Ils éviteront des polémiques avec les représen- 

. tants des autres groupements de gauche. 

En même temps, ils soutiendront le programme 
immédiat à poursuivre, dans le cadre départemental, 
concernant l'hygiène, l'assistance, l'instruction, l’or- 
ganisation des loisirs, les travaux publics, électrifica- 
tion et transports, la protection des travailleurs des 
champs et des petits propriétaires. 

Mais ils n’oublieront pas que l’action des élus dé- 
partementaux est forcément liée à l’action gouverne- 
mentale, à la politique économique et financière de 
la nation et au maintien de la paix. 

. C'est pourquoi ils se réclameront fièrement de 
l’œuvre accomplie par le premier gouvernement de 


Front populaire à direction socialiste, qu'ils la dé 
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fendront avec énergie et qu’ils dénonceront l'hostis 
lité de l’assemblée du suffrage restreint qui, par trois, 


fois, a mis en échec la volonté du suffrage universel, * 


Le parti socialiste demandera aux électeurs d’ap-. 
prouver la résolution de son Congrès de Marseille qui. 
invite le Comité de Rassemblement populaire à envi-… 
sager dans le plus bref délai toutes les mesures 
d'ordre législatif et d’ordre constitutionnel suscep- | 
tibles de prévenir le renouvellement de conflits entre 
les deux assemblées où permettant de les résoudre 
conformément à la volonté du suffrage universel, à 
laquelle doit toujours appartenir le « dernier mot ». 

Il ieur demandera d’approuver son initiative pour. 


l'élaboration d’un programme plus élendu de ré-* 


_ formes comportant notamment : = 


2. 

Le contrôle du crédit, la généralisation des offices 
agricoles, le retour à la nation des richesses natu-" 
relles aliénées et des grandes entreprises monopo- î 
lisées : mines, engrais et produits chimiques, force «. 
hydro-électrique, transports, assurances.  - f 

La campagne électorale ouverte sera pour le parti L 
socialiste l’occasion d’une intense propagande en * 
faveur de sa doctrine d’affranchissement ; d’un pro- « 
gramme renforcé de Front populaire ; du recrutement « 
et de l’organisation des masses dans ses. Fédérations ; 
de ses conceptions de paix internationale. -4 

Travailleurs républicains, répondez à l'appel du « 
parti socialiste, votez partout pour ses candidats, ! 
assurez par votre discipline et votre cohésion une ë 
nouvelle et éclatante victoire du Front populaire. “ 

Apportez votre aide aux grandes et nécessaires 
réformes à réaliser et à compléter, à l’affranchisse- - 
ment du travail par le socialisme. | 

Donnez enfin à la démocratie française l'autorité 
indispensable pour être au premier rang des construc- 
teurs de la paix du monde. ne 


j 
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Pour le Conseil national du parti socialiste S. F. I. O.: * 
LE GROUPE SOCIALISTE La Commissron 
AU PARLEMENT. ADMINISTRATIVE PERMANENTE. 


Ordre du jour du Comité exécutif du parti radical-socialiste | 
FL OST ASS 


Le Comité exécutif du parti radical-socialiste, réuni | 


le 9 septembre sous la présidence. de M. Edouard 


Daladier, | 

Approuve pleinement la politique du gouvernement 
de Rassemblement populaire à direction radicale et 
constate. avec satisfaction qu'il s’est constamment 
inspiré, depuis sa constitution, des directives adoptées 
par l'unanimité du parti au Congrès de Biarritz; 

Considère comme définitivement acquises les 
récentes réformes sociales, et demande que l’aména- 
gement el l'assimilation en soient facilités, que la 
consolidation en soit assurée par des mesures propres 
à favoriser la reprise économique et notamment en 
recherchant une augmentation de la production ; 

Fait confiance au président Camille Chautemps, à 
ses collaborateurs, et en particulier à M. Georges 
Bonnet, pour continuer, dans la même atmosphère 
d'ordre, de calme et de respect de la légalité,° dans 
le même sentiment de solidarité nationale et dans la 
conciliation nécessaire des deux assemblées parlemen- 
taires l’œuvre de redressement économique et finan- 
cier qu'ils ont si énergiquement entreprise ; 

Se déclare en accord avec la politique de prudence, 


Q) Cf. Ere nouvelle (10. 9. 37). 


a Le F CH à ve CRE 
. Yvon Delbos ; 

… Affirme de nouveau sa foi en la S. D, N., en la 
nécessité de l’entente de toutes les démocraties et de 
_ tous les peuples pour le respect du droit international 
et de la paix ; à 

 Constate que plus que jamais apparaît de façon 
éclatante, pour un pays pacifique, la nécessité d'as- 
-surer au maximum sa sécurité et sa défense ; 


sans faiblesse, renforcé la puissance matérielle et 

morale de l’armée nationale ; | 
_ Demande au gouvernement de poursuivre sa poli- 
tique de revalorisation des produits du sol, de main- 

tenir de façon vigilante la protection de l’agriculture 
_ qui ne bénéficie pas complètement des récentes 
. réformes sociales et dont le niveau de vie laisse encore 
à désirer ; - 
Exprime à ce propos le désir que soient étudiées 
” d'urgence deux grandes œuvres de solidarité : la 
retraite aux vieux travailleurs et une meilleure répar- 

tition des allocations familiales ; É 

Affirme une fois de plus la nécessité de sauve- 
garder l'existence des classes moyennes, de tous les 


bénéficiaires d'un revenu fixe, lourdement frappés, : 


_et engage le gouvernement à inlensifier les mesures 
déjà prises par lui en leur faveur; 

En présence des grands problèmes de l'heure et au 
moment d’une consullation électorale importante, le 
Comité exécutif exprime sa conviction, confirmée par 
les faits, de la nécessité plus que jamais évidente 
d'appliquer la doctrine radicale, seule capable d’as- 
surer le redressement du pays, et qui comporte 
notamment : 

Le maintien de la souveraineté nationale et de 
l’autorité de l'Etat contre toutes les atteintes ; 

La défense de la liberté ; S 

La protection de la propriété individuelle, fruit 
du travail et de l'épargne ; 

Le maintien de la paix dans la dignité de la 
nalion ; 

Le renforcement de la défense nationale ; ” 

* Un effort constant vers l'équilibre des recettes et 
des dépenses, condition essentielle de l'intégrité de la 
monnaie ; 

Le progrès social, aussi hardi soit-il, dans le res- 
pect de l’ordre public et de la loi républicaine. 

Le Comité exécutif donne mandat à ses Fédéra- 
tions de faire tous leurs efforts, en vue des pro- 
chaines élections cantonales, pour grouper autour 
de cette doctrine le plus grand nombre possible de 
républicains, en présentant des candidats dans tous 
les cantons. 

Il demande à ses Fédérations, lorsque le succès ne 
couronnera pas leurs efforts, de se conformer à la dis- 
cipline républicaine, pour la victoire de la liberté, de 

… l'ordre démocratique et du progrès social. 


Ordre du jour des Jeunesses radicales-socialistes 
; (15. 9. 37). 


La Commission exécutive des J. R.-S. de France 
a voté, à l'unanimité, l’ordre du jour. suivant, pro- 
posé par Hubert Dubreuil, président des J, R-.S. 
de la Dordogne: ‘ 


La Commission exécutive des Jeunesses radicales el 
radicales-socialistes de France, réunie sous la prési- 
dence de Marcel Sableau, en présence de M. Gaslon 
Riou, député, vice-président d’honneur, et de 
M. Hubert Gouquet, vice-président du parti, délégué 

_ de son bureau, 


i 2 ele ë 3 Hat "5.8 ni De À : El 
fermeté et de paix si heureusement poursuivie par 
P . - L a 


Remercie le citoyen Edouard Daladier d'avoir, , 
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. exécutif, et espère que les prochaines élections can- 
tonales démontreront la vitalité du parti radical, qui, 
affirmant sa doctrine contre toutes les démagogies, 
prendra la défense des classes moyennes, et en parti- 47 
culier des paysans, proclamera la nécessité de la res- 

lauration de l’autorité de l'Etat contre les alleintes 
menaçant la liberté, la prospérité individuelle et la + 
paix sociale [...] (x) Ét" 


| m7 
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- Appel de l’Union socialiste et républicaine (12. 9. 37) A 


en 


aux élections cantonales avec le légitime souci d'af- 
firmer ses conceptions propres, mais avec là préoc 
porter alteinte à la cohésion indispensable de la ma- 
jorité gouvernementale, NE 
Elle aurait souhaité, et elle a demandé à 
sieurs reprises, que les quatre partis associés dans 
le Rassemblement se mettent d’accord pour pré- 
senter, dès le premier tour de scrutin, un can- … 


‘re 


Celui-ci est même d’autant plus accentué cette année 


corps électoral qui, en octobre 1938, élira le tiers 


# 


Sur la façon dont la première expérience ministé- 
rielle a été conduite, sur les possibilités de celle qui = 
est en cours, l'Union socialiste et républicaine a dit 
librement ce qu'elle pensait, et elle a su, quand il. 
le fallait, approuver ou faire des réserves: ses candi- 
dats s’expliqueront en toute franchise sur le passé 
et sur le présent. so 

Ils ne parleront pas dans un esprit de dénigrement 
et de surenchère criique, car, depuis le 1° juin 
1936, l'U. S. R. a été loyalement associée au gou- 
vernement, et elle est pleinement solidäire des actes 
qu'il a accomplis en faveur des travailleurs des villes 
et des champs. 

Mais ils feront connaître avec la même netteté les 
propositions que l'U. S. R. soumet au Rassemblement 
populaire, afin qu’à la « pause » proclamée indis- 
pensable succède un effort constructif que la crise 
économique prolongée exige impérieusement. Ils dé- 
montreront la nécessité des réformes de structure 
et du plan d'action économique que l’U. S. R, n’a 
cessé de préconiser, et qui implique du même coup 
l'adaptation et le rajeunissement de l'Etat républicain. 

De même, en politique extérieure, ils affirmeront 
leur fidélité à celle paix indivisible et à cette sécu- 
rité collective sans lesquelles la S. D. N. n'est 
qu’une parade dérisoire devant un péril de guerre 
croissant. 

Ils rappelleront enfin que, depuis sa constitution, 
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L'Union socialiste et républicaine, fidèlement atla 


chée au Rassemblement populaire, entend participer re 
à 


cupation de ne prendre aucune attitude qui puisse . *: 
% 
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didat unique. Elle regrette que cette suggestion n'ait : 

pas été retenue et que, de ce fait, la campagne 
électorale risque d’être marquée par des compétitions 
et des polémiques regrettables. AN s£ 
= Les élections cantonales, en même temps qu'elles 
visent à donner aux conseillers d'arrondissement et … : 
aux conseillers généraux un mandat administratif _ 
important, ont comme toujours un sens politique. 


… 


qu'il s’agit de renouveler pour une part notable le Tu 


du Sénat. à x 

Mais l’U. S. R. met en garde l'opinion républi- 7 
caine contre des campagnes excessives qui déborde- : 
raient le cadre de la consultation cantonale, et qui, * 
en dressant les uns contre les autres des hommes 
associés dans des responsabilités communes, met- * 
traient en péril avec la cohésion du Rassemblement a, 
populaire l’œuvre gouvernementale qu'il poursuit. 


comme le facteur décisif de la paix européenne. 


LHDrS Ru tenda. son effort vers les trois buts 
essentiels qu'elle s'était proposés, et qui demeurent 
_ plus que Jamais ceux des socialistes et des répu- 
-blicains : défendre la République, surmonter.la crise, 
- sauyer la paix, 

Au nom de l’Union socialiste et républicaine, les 
signalaires de cet appel tiennent à attirer l'attention 
de. tous sur la gravité des circonstances intérieures 
et extérieures au milieu desquelles la démocratie 
française doit poursuivre victorieusement son entre- 
prise de redressement. 

Le Rassemblement populaire n’est pas seulement 
la majorité numérique du pays, il en représente 
toutes les forces vives, il a pris en charge la nation 

_ eta le droit de parler en son nom; il adjure d'ail- 
… leurs tous les républicains, tous les Français, de se 
_ grouper autour de lui. Ce n’est que dans le consen- 


* fement quasi unanime du pays que les réformes 


sociales trouveront sans heurt leurs modalités d’appli- 
cation, que la stabilité politique sera assurée et 
qu’enfin les conditions définitives de la reprise éco- 
nomique seront réunies. Et c'est dans cette unité 


_: des cœurs et des volontés que la force française, 


étayée par nos amitiés anciennes et par des sympa- 
thies nouvelles, s’affirmera, au sein de la S. D. N. ; 


C’est avec une pleine confiance que l’Union socia- 


… liste et républicaine vous demande d’appuyer de 


_ votre amitié et de vos suffrages les candidats investis 

par elle, sûre qu’elle est de traduire à l'heure pré- 

sente les aspirations de tous ceux pour qui sont 

_  inséparables ces trois mots dans lesquels se résume 

_ son idéal: le socialisme, la République et la France. 

— Le Bureau exécutif et les représentants de L'U. S. R. 
au gouvernement: 

J. Paur-Boncour, ancien président du Con- 

-seil; sénateur, délégué de la France à la 

S. D: N., président de l’'U. S. R.; — 


24 Maurice ViOLLETTE, sénateur, ministre 
HR ER d'Etat, vice-président de l'U. S. R; — 


Maxence Bisré, député, ancien ministre, 

vice-président de l'U. $. R.; — BarrTné- 

LEMY MONrAGNoN, ancien député, vice-pré- 

sident de l’U. S, R.; — Pauz RAMADIER, 

député, sous-secrétaire d'Etat aux Tra- 
; vaux publics; — Max Hymans, député, 
É sous-secrétaire d'Etat au Commerce: — 
+ Manor Déar, ancien ministre, secrétaire 
re général de l’U. S. R.: — Pau FLEUROT, 

° sénateur, conseiller général de la Seine; 
— GaBrigz LAFAyE, député, secrétaire du 
groupe parlementaire de l’'U. S. R.; — 
CHARLES AURAY, sénateur, conseiller géné- 
ral de la Seine; — KE. TournaN, séna- 
teur, — Eucène Fror, député, ancien 
ministre; — Paur Larr, député: 
Prerme APPEL, ancien ministre: — AnpRé 
J--L. Breron, ancien député; — Jures 
Fern, Emme Favier, CLaune Bonn, 
Pierre Crouzer. 


/ 


Appel des Jeunesses socialistes (22. 9. 37) (. 


:. À la veille des élections cantonales, les Jeunesses 
socialistes veulent exprimer une fois de plus toute 
leur reconnaissance et leur sympathie au camarade 
Léon Blum qui a dirigé avec dévouement et maîtrise 
les affaires du pays en des circonstances toujours 
difficiles et quelquefois même pénibles. 

La jeunesse de ce pays ne peut pas oublier qu’elle 


(x) Cf. Populaire (22: 9:37). 


\ 


lequel permettra la diminution du.temps de service 


. Yoter et voteront pour le parti socialiste. 


Lettre du parti communiste aux partis du Front populaire 
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doit au gouvernement de Front populaire à & 
tion socialiste toute une série de réformes et de | 
sociales qui lui ont apporté plus de bien-être, 
joie et de sécurité. 

Avec les quarante heures et les congés payés, 
jeunes connaissent les loisirs, peuvent les organ 
et consacrer aussi plus de temps à leur instructio 

Avec les contrats collectifs dont la généralisat: 
ne saurait plus tarder, c’est l’assurance contre 1 
bitraire patronal. ; 

Avec la prolongation de la scolarité, c’est le me C= 
ché du travail moïns encombré et l'ignorance en 
régression, : 54 

Enfin, grâce au ministère des Sports et Loisirs, ce 
sont les louables efforts tentés par Léo Lagrange, 
ministre socialiste et ami de la jeunesse, en faveur 
des auberges, des parcs de sports, stades, etc., Q ai 
préparent une jeunesse saine, solide et joyeuse. 

Les Jeunesses socialistes reconnaissent donc que 
bilan d’une année de Front populaire a été favorable 
aux masses Jlaborieuses. RES 

Mais elles sont persuadées, en accord avec leui 
parti, que « seules les solutions socialistes » sont, 
capables d'apporter remède aux maux dont souffre 
la société, | 

C'est pourquoi les Jeunesses socialistes souhaîten H 

vivement que des limitations soïent apportées aux 
pouvoirs du Sénat. ? 

Il est inadmissible en effet que l'assemblée d 4 
suffrage restreint ait « le dernier mot » et fasse 
échec à la volonté du pays exprimée d’une facon 
claire et précise par le suffrage universel. EE : 

Par ailleurs, les « réformes de structure » préco-\ 
nisées par le parti socialiste et qui visent les grandes 
nationalisations faciliteront la réalisation de réformes. 
indispensables telles que le Fonds national de chô-* 
mage, la Caïsse des calamités agricoles et la retraite 
aux vieux travailleurs. Demain, dans un pays libéré 
du joug des trusts, c’est alors une politique nouvelle 
en faveur de la jeunesse qui se dessinera : ouverture” 
d'écoles professionnelles, de centres d'apprentissage 
offrant plus de débouchés à la génération qui monte. 


Un parti socialiste toujours plus puissant à l’inté-" 
rieur du pays, c'est la certitude que. la paix est ge 
mieux en mieux défendue. : LS 

Défendre la paix c'est vouloir avec ténacité le" 
désarmement progressif, simultané “et. contrôlé, 


militaire 
hier. 2 
En réprouvant les alliances militaires, notre, orga- 
nisation a conscience de défendre la paix par le ren- - 
forcement de la sécurité collective. 


Les Jeunesses socialistes sont persuadées que Ja. 
reconnaissance et la gratitude de la jeunesse ouvrière. 
ne seront pas de vains mots, + 

En conséquence, elles sont persuadées que dans 
tous les cantons, les suffrages des jeunes se porteront 
sur le nom des « candidats socialistes ». 

Les jeunes travailleurs qui veulent toujours plus 
de bien-être, de justice, de paix et de liberté, feront 


que les J. S. réclament aujourd’hui comme 


(16. 9. 37) (1). : 
Au nom du secrétariat du parti communiste fran- 


çais, Maurice Thorez, secrétaire général, à adressé : 
la lettre suivante à MM. Daladier, président du . 


(1) Cf. Humanité (18. 9. 55). 


D] 


Vous n'avez pas été sans remarquer, comme nous, 
en ce moment les ennemis du Front populaire 
edoublent d'activité. 6 

_ Nous voyons, en éffet, se produire de très dures 
attaques contre le franc, ce qui ne peut manquer 
e mettre l'épargne française en péril, et d’avoir de 
graves répercussions sur la cherté de la vie. 
_ Nous voyons la presse fasciste s’employer à créer 
e atmosphère de violences, ndant que les 
récents attentats de la rue de Presbourg et de la 
rue Boissière sont venus rappeler que les ennemis 
de notre pays ne reculent devant rien pour troubler 


1 di P ' 
voyons se produire, en outre, un véritable 
e de l’économie nationale destiné visiblement 
à nuire aux intérêts de notre pays et à nuire au 
_Nous pensons que, face à ces attaques de la réac- 
tion , il est absolument indispensable de resserrer 
les liens qui unissent nos partis au sein du Front 
opulaire, surtout à da veille d’une consultation 
ale qui va donner l'occasion au peuple fran- 
ais d'affirmer à nouveau sa volonté de défendre 
> pain, la liberté et Ja paix. de” 
C'est pourquoi nous proposons que les dirigeants 
nos partis se réunissent afin d'examiner la situa- 
n de notre pays et envisager en commun ce qu'il 
vient de faire pour que s'affirme avec plus de 
que jamais notre union indissoluble, face aux 
forces malfaisantes de la réaction et du fascisme--| 
_ Cetle réunion pourra se tenir mardi prochain 
2x septembre, à 17 heures, à la Chambre des 
députés, ; $ 
” tant sur une réponse favorable, veuillez 
agréer l'assurance de mos sentiments les meilleurs. 


Le secrétaire général 
du parti communiste français, 
Maurice Tuorez, 


_ Nous 
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Maurice Thorez et Jacques Duclos représenteront 
le parti communiste à celte réunion. 


Note du parti communiste (21. 9. 37) (. 


On se souvient que notre camarade Maurice Thorez, 
secrétaire général du parti communiste, s'était 
adressé, le 16 septembre, au parti radical, au parti 

socialiste, à l’Union socialiste républicaine, pour 
proposer une réunion des dirigeants des quatre partis 
du Front populaire, 

Il s'agissait d'assurer la parfaite cohésion et 
l’union toujours plus étroite du Front populaire en 
vue des élections cantonales. 

La réunion qui devait avoir lieu hier, 21 sep- 
tembre, a été remise à la demande du parti radical, 
le président Daladier étant absent de Paris, et le 
Comité national du Rassemblement populaire devant 
se saisir de la question dans sa séance du jeudi 23. 


Ordre du jour du Comité national 
du Rassemblement populaire (23. 9. 37) . 


Voici le texte de la résolution votée à l'issue de 
la réunion du Comité national du Rassemblement 


(x) Cf. Humanilé (22. 9. 87), 
(2) fbid. (25. 9. 37). 
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formation politique grâce à laquelle s'est formée à > 


| les consultations auxquelles le pays sera appelé, pour 1 


* ensemble contre les factions fascistes qui, affaiblies 
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PRE AT à 
Dire €, qui nr ua: l'après-midi et da 


du 28 septembre : j 

Les élections cantonales d'octobre imposent aux 
partis politiques adhérents au Rassemblement popu- 
laire un devoir essentiel: c’est de tout mettre en 
œuvre pour conserver l'union et la cohésion d'une 


K 


la Chambre une majorité stable et solide et se son: -1: 

constitués les ministères Léon Blum et Camille Chau- ss 'r 
RER A 

u rs y 


temps. | r F 
Les partis adhérents au Front populaire n’ont 
jamais entendu renoncer à la propagande pour le 
idéologie propre. Ils ont toujours proclamé vouloir 
rester fidèles à leurs buts, à leurs méthodes et aux 
décisions de leurs assemblées. Mais ils ont compris 
que dans ces buts et ces méthodes il y avait des fac- 
teurs communs, et ces facteurs ils les ont dégagés 


tions législatives. C’est ce programme 
de défendre avec la plus tenace vigueur 


que l’œuvre voulue par le suffrage universel R 
continuée et affermie. Maintenir contre toutes les 
aitaques la législation sociale qui a si profondément 
et si heureusement modifié la condition matérielle 
morale, humaine du plus grand nombre, trave 
sans relâche à réaliser ce qui, dans ce programme 
n'a pas été réalisé encore: c'est à i se # 
engagés, par un serment solennel, tous les partis | 
groupements que compte le Front populaire, c'est. 
pourquoi ils font confiance au gouvernement Chau- 
temps, comme ils ont fait confiance hier au gou 
vernement Léon Blum, SR 
. C'est cet engagement qui devra servir de 

aux partis du Front populaire qui vont se jete 
dans la bataille électorale, Hs ne devront pas oublier - 
un seul instant qu'après le premier tour peut s’ou-, 
vrir le second où devra jouer la discipline républi- 
caine. Ils devront se souvenir incessamment que les 
partis qui se seront affrontés auront, dès la rentrée 


au Parlement, à travailler ensemble, à lutter : 


L 


par leurs querelles intestines, ne sont cependant 
pas définitivement terrassées et contre une réac- 
tion qui ne désarmera pas tant que seront menacés 
les intérêts des féodalités économiques et finan-. 
cières. Ke: 
Pour que la discipline du second tour puisse 
jouer, pour que la majorité républicaine puisse 
conserver sa cohésion, il faut que la campagne du 
premier tour, quelque ferme qu'elle soit sur le ter- 
rain doctrinal, soit menée avec dignité, en évitant 
les attaques personnelles. Dès le premier tour, Îles 


candidats s'affirmeront sans équivoque possible pour - 

la politique et le programme du Rassemblement 
populaire; ainsi la discipline des désistements jouera Ho 
sans restriction en faveur du candidat régulièrement or 
investi par un des partis adhérents au Rassemble- de) 


ment, 

Les partis du Front populaire iront au combat 
avec da ferme volonté, non seulement de remporter 
la victoire, mais encore d'employer tous les moyens 
pour rendre cette victoire durable et féconde. Ils 
déjoueront ainsi les espérances affichées par la réac- 
tion et contribueront à l’affermissement et à Ja con- 
tinuation de l'œuvre de justice et d’affranchisse- 


ment à laquelle s'est attelée la démocratie fran- 
çaise. 
L 
A l'occusion des élections cantonales, les Jeu- | 


nesses communistes ont ‘également publié un mani- 
feste (ef. Humanité, 27. 9. 87). 
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DOSSIERS DES JOURNAUX 


« Le Petit Journal » 


À la date du 14 juillet 1937, le Petit Journal, 
qui se classait jusqu'alors dans la catégorie des 
journaux de Front populaire, est devenu l'or- 
gane officiel du Parti social français (x). 

Dès le r0 juillet, le Jour publiait à ce sujet 
la note que voici : 

 L'acquisition du Petit Journal par le colonel de 
ÆLa Rocque est aujourd’hui un fait accompli. La 
négociation a été réalisée il y a quelques jours. 
M. Patenôtre a vendu son journal au chef du Parti 


social français. 


- On assure que le prix de la cession serait de 
neuf millions. 
Le Conseil d'administration de notre confrère est 


maintenu, tout au moins pour le moment, On y con-. 
serve notamment M. Francœur, bien connu dans : 


les milieux de la publicité ; M. Solignac, adminis- 
trateur du Petit Journal et homme de confiance de 


- M. Patenôtre ; M. Lenicque, un de nos confrères 


éstimés, administrateur lui aussi du Petit Journal, 
et un nouveau venu, M. Cruze, qui, par le canal 


_ de la banque Neuflize, a représenté M. de La Rocque 


dans la négociation. 


Le Pelit Journal du 15 juillet donnait quelques 


détails sur les modalités de l'opération : 


Contrairement à tout ce qui a pu être dit ou écrit, 
c'est le P. S. F. lui-même qui, grâce à la générosité 
individuelle de ses membres, aura réalisé cette acqui- 
Sition, riche de promesses et déjà même de résultats. 
Contrairement aux bruits qu’on a voulu lancer, le 
lieutenant-colonel de La Rocque n’a pris à ce sujet 
aucun contact, direct ou indirect, avec aucun pro- 
Priétaire du journal, quel qu'il soit. Il a chargé 
une Société, la « Société indépendante de presse », 
formée exclusivement d’adhérents du parti, de trai- 


ter cette affaire avec des personnalités qualifiées. 


Après plusieurs semaines de démarches multiples, le 
choix de la « Société indépendante de presse » s’est 
porté sur le Pelit Journal, qui, seul, nous apportait 
des moyens de tirage, une imprimerie, des services 
organisés correspondant à la clientèle d’un parti 
aussi nombreux que le nôtre. 

[.….] À la date du 14 juillet 1937, La Rocque est 
devenu directeur du Petit Journal, dont l’adminis- 
tration, la rédaction ne contiennent que des hommes 
libres de toute attache, assujettis à la seule charge 
üe leurs responsabilités techniques. 


L'esprit et le programme du nouvel organe 
du Parti social français ont été définis dans les 
trois premiers numéros. 


(1) Sous la signalure de JEAN DE LanpéLec, la Revue 
des Lectures du 15 octobre 1934 a retracé l’histoire du 
Pelil Journal depuis sa fondation en 1863, jusqu’en 1934, 
année où celte feuille devint propriété de M. Patenôtre. 


DOSSIERS DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE. 
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« Salut public ». 


Dans le Pelit Journal (14. 7. 37), sous l& 
signature du colonel dE LA ROcQUE : - ; 


À l'heure où, pour la première fois, le Parti social. 
par un grand organe quotidien, 
s'adresser à toute l'opinion, som premier soin doit 
être de dégager d’abord quelques vérités essentielles, 
De quoi s’agit-il, sinon de sauver la France, puis de” 
la transmettre, prospère, honorée, pacifiée, à nos 
enfants ? Les maux dont elle souffre actuellement 
sont connus : discordes, internes, rupture d'équilibre 


entre la vie économique et la vie sociale, crise angois-. 


sante des finances de l'Etat, menace extérieure. 


Le devoir d’un grand parti, au milieu de sem-… 


blables conjonctures, est de se mettre à la disposi-. 
lion du pays afin d'exprimer 
craint et espère, d'empêcher les paniques, d’avertir, 


librement ce qu’il … 


de renverser ou de soutenir les gouvernements, de 
rapprocher les bonnes volontés. Une pareille œuvre à 


s'exerce dans chaque domaine comme si de chacun. 
d’entre eux devait se dégager la formule de déli- 


vrance. Il ne s’agit pas seulement d'attendre, de 


prévoir ou d'organiser des élections. 


e2 


” 
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Ceux qui, désesférant d'obtenir un ordre nouveau, 


_se sont jetés dans les rangs du désordre, ont dressé, 


sous l'influence des Internationales, les masses de la 


haine. Le P. S. F. est parvenu, en un an, à dresser 
la masse non moins forte de la réconciliation, malgré 
l’égoïsme des uns, malgré la violence des autres. 
C’est au nom de cette masse qu’à partir du 14 juillet 
1937 nous parlerons ici. 


La première condition du salut public est le. rap- 
prochement des patriotes. Seuls, des dogmatismes 
désuets, de vieux malentendus, des ambitions ou des 
jalousies séparent les uns des autres les trois quarts 
de nos concitoyens. 4o pour 100 des membres du 


P. S. F. viennent des partis actuellement rangés | 


sous l'étiquette du Front populaire ; leur première 
impression au contact avec nos assemblées, avec nos 
propagandistes, a toujours été faite d’étonnement. 
La cité qu'ils espèrent est celle que nous préconi-. 
sons. Nous refusons de la construire sous l’autorité 
de l'étranger ; nous éliminons de la sorte ce qui, 
parmi les rangs S. F. I. O. ou communistes, leur 
paraissait, dans le secret de leur conscience, inac- 
ceptable, Les hommes de droite nous reprochent notre 
programme social naguère tenu pour « avancé »: 
ils reconnaissent pourtant, dans leur for intérieur, 
que la guerre civile et la faillite ne seraient point à 
nos portes si les améliorations préconisées par nous 
avaient été progressivement, résolument introduites. 
Grandeur et souveraineté française, tenace et cons- 
tante évolution sociale tels sont les deux pôles 
autour desquels doit se faire l’Union de demain. Ils 
marquent les deux axes parallèles suivant lesquels 
s’orientent la pensée, l’action du P. S. F. 


L’entr'aide unanime qui, seule, permettra l’abou- . 


tissement d’un pareil programme, exige le plein ren- 
dement de chaque travailleur. Technique, ‘intellec- 
tuel, manuel, tout labeur est également sacré; la 
hiérarchie a pour unique et indispensable justifica- 
tion l’agencement des entreprises. Une féconde coo- 
pération ne saurait être obtenue à moins que la 
dignité morale et professionnelle des plus humbles 
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soit maintenue au niveau 
Dans la communauté française que nous préparons, 
u sein du P. S. F., dès aujourd’hui, nous exigeons 
la mutuelle assistance. Celle-ci, pour être efficace et 
_utile, veut être spontanée, La défense réciproque des 
intérêts particuliers ne saurait s'entendre que selon 
| le cadre de l'intérêt général. L’ouvrier ne défendra 
bien le patron, le capitaliste, que si, à travers le 
. dédale de l'existence habituelle, à l’occasion de sa 
libre activité syndicale, il apparaît comme son colla- 
_ borateur fraternel, non comme son émissaire clan- 
_ destin. 
. La patrie retrouvera sa grandeur grâce à la coor- 
dination, selon les hautes et antiques disciplines, 
» d’individualismes encouragés, cultivés, puis projetés, 
- riches d'énergie, vers l'horizon lumineux du bien 
général. 


Et le danger révolutionnaire ? 
J'ose dire qu'à ce sujet nous avons une expérience. 
_ Au mois de juin 1936, la France était à deux doigte 
de l'émeute : j'ai refusé de lancer mes amis dans 
des mouvements de rue, Ceux-ci, non seulement 
n'auraient pas empêché la violence, mais l’auraient 
suscitée, aggravée ; ils auraient déterminé la guerre 
civile. J'ai oblenu de ces amis que chacun d’entre 
eux assurât fermement l'exercice de ses droits légaux 
dans la rue, à l'atelier, au bureau, chez lui, Car le 
- devoir de Ja collectivité consiste à maintenir le libre 
exercice des droits de chacun des individus qui la 
composent. C’est sous cette forme que, respectueux 
de la légalité, attachés aux institutions républicaines, 
décidés à protéger la grande famille nationale, comme 
leurs propres familles, les innombrables adhérents, 
sympathisants du P. S. F. ont su et sauront écarter 
la subversion ou, si cette dernière intervient, la 
briser. 

La guerre civile étant, obligatoirement, généra: 
trice de la guerre étrangère, notre pensée, en poli- 
tique extérieure, résulte de ce qui précède. 

Nous ne sommes pas aveugles sur les tentations, 
sur les préparatifs même de l'Allemagne hitlérienne. 
Nous savons les désillusions que comporterait une 
alliance avec les Soviets et la volonté de révolution 
-mondiale qui est la leur. Le danger allemand est, 
“aujoürd’hui, au premier plan visible. Le danger russe 
est surtout d'ordre moral. Mais l’un est complémen- 
taire de l’autre; l’un et l’autre peuvent momenta- 
nément s'associer contre nous. Nous réclamons une 
France maîtresse d'elle-même, appuyée sur les 
nations opposées à l’hégémonie germanique, dési- 
reuse d’un état d'équilibre européen, fidèle à son 
amitié avec l'Angleterre, réconciliée avec l'Italie, 

mais farouchement rebelle à toute copie des régimes 
dictatoriaux. 

Rejetant obstinément Jes polémiques de personnes, 
uniquement sensible au bien de la cité, indépendant 
des groupes afin de mieux servir la nation entière, 
animé du culte de la famille et du travail, défenseur 
du patrimoine spirituel, moral et matériel, ardent 
vers les progrès sociaux, ennemi du sectarisme, 
coordinateur de toutes les bonnes volontés: ainsi 
s'affirmera chaque jour davantage le Petit Journal, 
organe du P. S. F. 


:« Notre tâche »,. 


Dans le Petit Journal (15. 7. 37), sans signa- 
ture : 


Le Petit Journal, organe du P. S. F., n'entre pas 
dans la grande presse comme un concurrent. Il se 
borne à apporter à tous les nôtres ce qu'ils atten- 
daient depuis longtemps : l'expression constante et 


* 


de celle des plus grands. JL 


sera désormais la lecture préférée de tous les foyers 

- où l’on pense, vibre et aime français. | 7. 
fr. 
« Ligne de conduite ». TS +210 


Cr = 


FAX, 


‘totale de notre pensée. Il s’interdira les polémiques 
individuelles, de même que les incursions dans les Ur 
affaires privées de ses adversaires, quels qu’ils soient. 
Ses attitudes, ses critiques se limiteront au domaine 5e 
objectif des actes publics. Comme tous ses confrères 
dignes de ce nom, il saura concilier la défense de sa v 
doctrine avec le souci de l'information. 


contre toutes les spéculations. D: + 
Suivant la géniale expression du maréchal Lyau 
tey, il appliquera à chacune des convictions, caté- on 


gories et classes qui; trop souvent, s’ignorent où s# 
s'entre-déchirent, le « dénominateur commun » du Eco: 
service public et de l'amitié. . ee. 

Le Petit Journal, organe du P. S. F., apôtre, 


comme le Flambeau, de la réconciliation nationale, 


Dans le Petit Journal (x6. 7. 37), sous la | 
signature du colonel ne La ROCQUE : : 
Mon premier article du Petit Journal a eu pour 


but de mettre en évidence les vérités supérieures 
d’après lesquelles notre quotidien coordonnera son 


s M 

effort avec celui du P. S. F. 74 LS 
Il est maintenant indispensable de faire apparaitre 
les règles d’après lesquelles sera orientée la conduite 
même de notre quotidien. D 20€ 
Nous avons pour habitude, au cours de nos expo- he 
sés publics, d'affirmer notre volonté de sauver la . 
France non pour le P. S. F., mais par le P. S. F. 24 
Le Petit Journal ne cherchera pas le succès immédiat mn. 
suivant des méthodes réclamistes : il cherchera le Le 


succès profond, étranger aux procédés de démagogie, ï | 
soucieux, et uniquement soucieux du lendemain, au . £ 


bénéfice non de nos impatiences mais de l'avenir de * 
nos enfants. "1 
Fidèles à notre devoir d'informateurs, nous aver- TE 


tirons nos amis et l'opinion des faits importants, 

donnant à chacun la place qui lui revient au regard 

de l'intérêt général. Ce qui aura un caractère immo- 

rai ne portera jamais le grand pavois. Les comptes 

rendus relatant l'activité de nos Fédérations et de 

nos sections prendront leur juste place : on ne verra * 

plus, dans les récits de nos réunions, un'auditoire de 

30 000 personnes ou de 3 000 soumis à l'amputation J 

malencontreuse d’un zéro, Mais nos admirables adhé- 4 

rents, que leur sagesse tient toujours au dehors des 

provocalions et de la jactance, comprendront que : 

leur activité, objectivement décrite, reçoive sa part 

exactement calculée : la tâche du journal sera de 

nous situer au milieu des événements, non point 

de nous projeter sur ceux-ci. Nous ne « prospec- 

lerons » pas la clientèle par l'exploitation du scan- 

daleux, du sensationnel ; nous lui apporterons l'ali- 

ment substantiel et sain qu'elle mérite, qu'elle désire. 

En matière politique, la suprême habileté est d’être 

honnête. En matière journalistique, nous démontre- 

rons sans peine que, pour une masse animée d’un 

idéal, la meilleure formule est d'être sobre et sincère. 
L'esprit Croix de Feu nous éclaire. Les Croix de 

Feu étaient tous anciens combattants des premières 

lignes ; ils furent payés pour connaître l’affreuse 

rançon des communiqués. 


Nous persisions à écarter toutes les polémiques. 
Quand on a l’honneur de diriger, d'inspirer um mou- 
_ vemeni pareil au nôtre, on ne s'arrête pas aux petites 

‘injures, aux petiles bassesses, aux petites jalousies. 

Toute offensive calomnieuse, diffamatoire, soit contre 

le P.S,. F., soit contre son ou ses chefs, est immé- 

 diatement marquée d’un stigmate : venue des « super- 
patriotes » de bar, salon ou laboratoire, elle reçoit 


l’accueil enthousiaste des internationalistes de la | 


. haïne ; et les intermédiaires des anti-francs-maçons 
sortent à peine, parfois, des couloirs où ils fréquen- 
. taient les spécialistes des Loges. Au\fur et à mesure 
_ de la montée du Parti social français, au moment 
. où il réalise la magnifique entreprise d’un très grand 
uotidien, la malveillance va redoubler : Moscou et 
erlin, pour des raisons diverses mais concordantes, 
trouvent leur compte. Quel beau rêve, si les innom- 
 Brables membres du P. S. F. pouvaient, perdant la 
- foï, se disperser ! Quélle réussite inespérée, si l’œuvre 
multiple et grandiose pouvait s'effondrer par la dis- 
corde entre les chefs, la fatigue, l’usure du dirigeant 
principal ! Quelle victoire pour la subversion, si les 
responsables de cette grande entreprise rénovatrice 
pouvaient être troublés, distraits par un peu dé boue 
lancée sur leur route! pi Hu! Pal 
DiTlrn'y a rien à espérer. Les Croix de Feu furent, 
constamment, l’image même de - l'indépendance ; 
ceriains ne le leur pardonneront pas. Le P. S. F. 
a déjà fourni, en plusieurs rencontres, ses preuves 
indiscutables à ce sujet. Le Petit Journal fera de 
? même. « Les chiens pourront aboyer ; imperturbable 
… et méprisante, la caravane passera. » 


A Pintérieur de cette Maison, les principes seront 
les mêmes. Les rapports de la direction avec ses 
* dépositaires de Paris et de province, avec tous ses 
collaborateurs intellectuels autant que manuels, 
seront inspirés du respect des personnes, des con- 
.  victions, des confessions. Nous ne sommes pas entrés 
_ Tue Ea Fayette avec l’idée de faire place nette et 
d'introduire une sorte de garde prétorienne. Déférents 
devant tous les scrupules de conscience, attachés au 
_ culte du travail et du métier, nous voulons faire 
un échange de collaborations fraternelles, sincères. 
. Nous rêvons d'aménager cette ruche suivant les 
règles d’un esprit social servi par la politique et 
_ non pas exploité par cette dernière. Là, comme 
ailleurs, nous nous efforcerons de montrer que l'état 
_de chef est caractérisé non point par l’autoritarisme 
- où la morgue, mais’ par la volonté d’être serviteur 
et responsable, 
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Samedi 21 août 1937, 


ALLEMAGNE, — Berlin : Ile Congrès internat. de péda- 
gogie médicale (21-25 août), réunissant 325 médecins de 
ss 31 nations. 

j BULGARIE, — En province, arrestation de sept Macédo- 

-  niens, dont la plupart sont d'anciens membres importants 

dé l’organisation révolutionnaire michaïloviste. 

CHE, — Hong-Kong : On signale, dans 
453 cas de choléra, dont 173 suivis de mort. 

— Nankin : Signat. d’un pacte sino-soviétique de non- 
agression valable pour cinq ans. 

Espacne. — Valence : Le gouvernement adresse au Secré- 
tatiaf S. D. N. une note attribuant aux forces navales 
italiennes le torpillage de ses navires aux Dardanelles. 


la semaine, 


Erars-Unis. — Washington Clôture de la première 
Session :du 75° Congrès. 
Poroënx, — Bagarres entre la police et des paysans qui 


ant décrété la grève générale du 16 au 5 août en Malo- 
polska pour obtenir un changement de la politique inté- 


- coôntre-révolutionnaire trotskiste terroriste. 


de 


RUN GO 0e jen à É F ; 
| rieure et extérieure du pays s le sens d 
| cratie et de la paix; 41 moris et är bless: | 
| 21 au 26 août; nombreuses arrestations, De à 
_ RoumMAME. — Sighet : M. Milan Hodza, prés. du Conseil 
de Tchécoslovaquie, s’entretient avec M. N. Tataresco .@ 
problèmes de la collaboration ichéco-roumaine dans 1 
| différents domaines (21-22 août). : 


Dimanche 22 août, NES 
France, — Paris : Le min. de la Marine ordonne a 
: bâtiments de guerre de riposter en haute mer et Gans 
eaux territoriales françaises à toute attaque contre & 
navires marchands français. - à a 
AZLEMAGNE. — Berlin : XIe Congrès imiternat. de la lai-. 
terie (22-27 août) ; 3760 délégués de 53 pays y assistent ; 
discussion de 45o rapports scientifiques et techniques 
créalion d’une commission de technique laitière qui réunir 
les fabricants et techniciens de tous les pays. $ " 
Cine. — Le Conseil politique du Hopeï-Chahar est dis. 
sous et remplacé temporairement par les différentes « asso- 
ciations pour le maintien de la paix » dépendant du 


Conseil. SUR | 
Démission, pour raison de 
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ESPAGNE. — Salamanque > 
santé, du général Fawpel, ambass. d'Allemagne depuis 
le 27." xx. 36, ; S 

Iratxe. — Gênes : Lancement du Littorio, cuirassé 
35 000 tonnes. DEA CS A RS 

Russie. — Pétrograd : Condamnat. à mort et exécution * 
d'un nouveau groupe de 9 membres d’une -organisat. 


1 


# 


— Taiga : Le maréchal Démide, min. de la Guerre À 


République populaire mongole, est trouvé mort dans « 
le train le conduisant à Moscou. ne SRTUs 

YoucosLavre. —  Kragujevac : Des paysans armés 
empêchent M. D: Yankovitch, min. des Forêts et Mines, de. 
prononcer un discours sur la nécessité de ratifier le Con ‘ 
cordat. TRAD + 
. Lundi 23 août, RE) 4 

France. — Paris : Premier Congrès internat. de folkiore % 

(23-28 août) ; vœux concernant la création d'un Comité 
exécutif dont le bureau actuel du Congrès assurera pendant 
deux ans le secrétariat, une collaborat. étroite et constante 
avec l'association internat. de folklore européen, l'insti- 
tution de commissions pour l'harmonisation des atlas 
folkloriques et l'établissement d'une bibliographie se rap- 
portant au folklore, Fa création de chaires publiques dans | 
les Universités et l'inscription de l'étude du folklore dors ” 
les programmes des établissements d'enseignement. — À 
Mort du sénateur Alexandre Israel, né à Alger le 25. 11. 68 
directeur du Petit Troyen, député de l'Aube, 1919-24. à 
radical, secrétaire général de la présidence du Conseil dans 
les ministères, Herriot, 1924 et 1926, directeur du Cabinet 
de M. Herriot, min. de l'Instr. publique, 1926-8, séna- 
teur de l'Aube depuis le 25. 9. 27, de ‘la gauche démo- 
cratique, sous-secrétaire d'Etat de l'Intérieur, 1932-33, min, 
de la Santé publique, 1ÿ33-34. 
Royan : Mort du compositeur Albert Roussel, né 
à Tourcoing le 5. 4. 69, entra à lEcole navale, fit plu- 
sieurs croisières orientales et donna sa démission pour 
se consacrer à la-musique ; auteur de Mélodies : Résurrec-= 
tion ; Rustiques ; La forêt, 1906 ; Evocations, 1909 ; Festin 
de l'araignée, 1928 ; Padmavati, 1993; Naissance de la 
lyre, 1926 ; Sinfonüelta, 1934; RhapSodie flamande, etc., 

ALLEMAGNE. — Fulda : Conférence de l'épiscopat catho- 
lique allemand (23-26 août). 

Unterlüss Explosion d'une poudrière ; r2 morts, 
67 blessés. Ë 

Bamama (îles). — Désordres dans la Grande-Inagua. 

Cmine. — Changhaï : Débarquement de 50 000 soldats 
japonais. Des bombes tombent dans Ta concession 
internationale ; 177 tués, plus de 800 blessés. 

Ecypre. — Agami (près d'Alexandrie) .: Un cotre chargé 
d'excursionnistes chavire à la suite d’une fausse manœuvre . | 
plus de 830 morts. 3 

ESPAGNE. — Caslro-Urdiales : Les troupes nationalistes … 
occupent la ville. 

Russie, — Moscou : M. Lazar Kaganovitch est nommé 
commissaire de l'industrie lourde, en remplacement de 
M. Valeri Majlaouk, qui devient commissaire à la construc- 
tion mécanique, et M. Alexis Bakouline est nommé com- 
missaire aux voies et communications, 
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Fraser. -— Dans les Landes, un incendie détruit 
ooo hectares de pins. ; 
— Annecy : Le T. R. P. Prosper Dufour (né à Nogent- 
sur-Seine le 8. 2. 74, assistant général, 29. 1. 34) est 
élu Supérieur général des Oblats de Saint-François de Sales, 
en remplacement du T. R. P. Pierre Berthet. 

BL: Paris : XXXIIe Congrès universel de la paix 
(24-20 août) ; approuve un rapport sur la collaborat. des 
anciens combattants avec le Bureau internat. de la paix ; 
vote dès résolutions sur l'Ethiopie et sur la Fédération 
des peuples; étudie le conflit sino-japonais ; invite les 
Rues d'Europe et des deux Amériques à faire 
- aboutir, par l'intermédiaire de la S. D. N., des proposi- 
4 de médiation dans la guerre d'Espagne. — Mort 
. de Mgr André Boucher, né à Dun-sur-Auron le 29. 8. 79, 
| pars honoraire et directeur des œuvres de Bourges, 
directeur général de l'OŒuvre apostolique à Paris, 1921-26, 


— 


és. du Conseil de Paris de la Propagation de la Foi, 


26. ro. 26, directeur de Saint-Pierre-Apôtre, 16. 10. 29, 
irecteur national de l'Union missionnaire du clergé, 1936, 

| res apostolique 8. 2. 22; auteur de À travers 

les Missions du Togo et du Dahomey ; Au Congo français ; 

Les Missions catholiques ; Petit Atlas des Missions catho- 

_liques. PA ÿ 

» ArcemaGne. — Berlin : Mgr Cesare Orsenigo, nonce 

apostolique, s'entretient avec M. Hans Georg von Macken- 
n, secrétaire d'Etat aux Aff. étr., de la situation de 

lise catholique dans le Reich. 

 Cmnve. — Les forces mippones s'emparent de Kalgan, 

capitale du Chahar. 7 j 

| Nankin : Le gouvernement accepte en principe ies 

propositions britanuiques pour le retrait réciproque de 

_ toutes les forces de la région de Changhaï. 


— 


" Espace. — Les troupes du général Franco s'emparent 
; allemand 


_ de Torrelavega. 
Pays-Bas — La Haye : Mort de l’omiral 
Erwin Hans Waszner, né à Rendsburg le 1. 3. 87, entra 
* dans la marine impériale en 1906, commanda un sous- 
» marin sur les côtes de Flandres, 1915-18, commandant du 
 navire-école Niobe, 1925-26 ; attaché naval à Londres 
depuis 1933 ; joua un grand rôle dans la conclusion de 
l'accord naval anglo-aliemand du 18. 6.-35. 

… Ponrucar. — Lisbonne : Découverte d'un nouveau com- 
. plot contre le Dr A. de Oliveira Salazar, premier ministre, 


Roumane. — Bucarest : Signat. d'un accord de trans- 


fert entre la Roumanie et l'Union économique belgo- 
luxembourgeoise. 
Russe, — Moscou : M. N. À. Filatoff, prés. du Comité 
exécutif du Soviet de la ville, est relevé de ses fonctions 
et remplacé par M. Chochlov ; M. N. P. Gorbounoff, 
_ secrét. de J'Acad. des sciences soviétiques, est destitué. 


A Mercredi 25 août. 


En. = Le vice-amiral Kiyoshi Hasegawa, comman- 
dant en chef de la II escadre japonaise, proclame le 
blocus ‘des côtes chinoises du 23°14" au 32°4° de latitude 
Nord pour les bateaux chinois. 

Esracwe. — Santander : Les gardes civils, les gardes 
d'assaut, les carabiniers et une grande partie de la popu- 

Jation se soulèvent contre les troupes marxistes et livrent 
la ville aux bataillons nationaux ; les troupes nationales 
font leur entrée dans la ville le 26 août. 

Erars-Unis. — Washinglon : Le président F. Roosevelt 
signe la loi de réforme de la Cour suprême. 

Iraure — Venise : À bord du Doubrounik, conférence 
internat, des agences de presse; étudie les nombreuses 
questions qui ont: trait à l’organisation des divers services, 
soit de caractère journalistique, soit de ‘caractère écono- 
mico-financier pour arriver au maximum de rapidité et 
d'exactitude dans la transmission des nouvelles ; nomme 
une Commission chargée d'étudier un projet de création 
d'un réseau internat. télégraphique et téléphonique pour 
les services des agences ; clôture à Spalato le 30 août. 

_ Porocne. — Varsovie : Le D" Richard-Jean Sandler, min. 
des Aff. étr. de Suède, confère avec M. Joseph Beck et 
plusieurs membres du gouvernement (25-28 août) de 
l'élargissement des échanges économiques entre les deux 
pays; les ministres envisagent Ja créalion d'une nouvelle 
ligne de navigation polono-suédoise ; et constatent que 
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_ gonismes qui séparent les peuples. 


EU AN AN tout | ee 
leur pare trangère, repose sur les mêmes principes AT 
politique d'indépendance, réalisme et non-immixtion dans 
les affaires des autres pays, tendance à aplanir les anta- 


Russe. — Moscou : Visite de M. Marc Rucart, min. | 
de la Santé publique de France (25 août-4 septembre). 
Siam. — Bangkok : Mort du prince Jinvara Siriwathana, 


chef du bouddhisme au Siam, âgé de 7o ans. 


Jeudi 26 août. 4 458 


France. — Paris : Mort de M° Antony Aubin, né à. 
Nantes le 11. 4. 54, études au lycée de Nantes, avocat 
à la Cour de Paris, .1875, chroniqueur judiciaire au 
Journal ; plaida de nombreux procès d'assises : procè: ; 
des Trente, 1894 ; attentat de la rue de Rohan contre : 
Alphonse XIII, 1905; affaire Ullmo, 190%; üffaire — 
Steinheil ; affaire Caillaux, 1914 ; Bonnet rouge, ete. 

Aurmicme. — Vienne : Pèlerinage-Cong.ës internat. des | 
anciens combattants catholiques, organisé par la P. À. GC. à 
(prêtres-ane. combattants) de France (26-29 août) ; rap- 
ports sur les résultats obtenus par les pèlerinages et Con- 
grès de la P. A. C. et sur la continuation de l'œuvre de 
pacification à l'intérieur de chaque nation. EX, 

Crune. — Près de Woushi, deux aviateurs japonais 
blessent grièvement Sir Hughes Knatchbull-Hugessen, 
ambass. d'Angleterre à Nankin ; le gouvernement japonais 
exprime ses regrets. PART ET 

Erars-Unis.-— Southampton : Mort d'Andrew Mellon, … 
né à Pittsburgh Le 24. 3. 55, études à l'Univ. de Pittsburgh 4 
se consacra à des entreprises d'aluminium et de pétrole, 
secrét. au Trésor, 1. 3. 21-1932, ambassadeur à Londres, 
5. 2. 32, démissionnaire, 17. 3. 33. - D 7 

Pays-Bas. — Nimègue : XVe Semaine de ren MN DES 
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(26-29 août) ; traite de l'enseignement religieux aux M 

sions : forme et contenu de cet enseignement, les moyen: 4 

subsidiaires et les méthodes, catéchistes, catéchuménat, ele. (32 "CARE 
ten à 


sx 


7%. 


Vendredi 27 août. ‘« ea 


Sainr-Sièce, — Don Pablo Churruca y Dotres, marquis ES 
de Aycimena, chargé d'affaires du gouvernement de ala- "172 
manque, présente ses lettres de créance à S. Em. le card: 
E. Pacelli. : RAR 

France, — Beaurevoir : Mort de Mgr Octave-Marie- 
Philippe Platau, né à Hornaing le 12. 11. Gr, profess 4 
1881, aumônier, curé de l'œuvre des Marmiers, 1Ëgr, 
directeur de cette œuvre, 1897, camérier honoraire, 4. 5. 20. 

_— Paris : La Commission administrative permanente " 
du parti socialiste rejette les méthodes d’unificat. propo- + a 
sées par le parti communiste le 2g juillet. + FU 


: XXIVe Semaine sociale wallonne, 
organisée par le secrétariat général de læ Ligue des tra 
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sements, 
ceptions chréliennes, la t 
au service du relèvement général de la classe ouvrière. 


taire 
umioniste pour la circonscription d'Aylesbury, 1899-1920; 
uuteur de quelques ouvrages et de nombreux articles sur 4 
la zoologie. | 2 


© Roumane. — Bucarest Démission du général Paul #\ 
Angelesco, min. de la Défense nationale. id "7 
| LE a RD 
Samedi 28 soû.. s vu 
Fnance, — Paris : Visite de M. Pierre, Zenkl, maire de | f 
Prague (28 aoûl-4 septembre), ja 
Auzemacne. — Stuligurt : Ve Congrès des Allemands à & UM 


l'étranger (28 août-5 septembre) ; sous le palronage de‘ A0 
M. Wilhelm, Bohle ; proclame l'unité du germanisme dans À 
le monde. 

Crive. — Les aviateurs japonais bombardent le. quar- 
tier de Nantao à Changhaï (4oo morts, 250 blessés) et la 
ville de NanKin, où le nombre des morts s'élève à 5oo. QI 
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JAPON. — Tokio + Après l'agression contre Sir H. K. | vention concernant la législation des documents, et 


au gouvernement japonais exigeant des excuses officielles, 


le châtiment des responsables et des assurances pour * 


l'avenir. 

YoucosLavie. — Blalze (près de Skoplje) : Assassinat, de 
M. Ramadan Ramadonovitch, ‘député, de l'Union radicale 
yougoslave. 


Dimanche 29 août, 


ALGÉRIE. — Alger : Le Comité exécutif du Congrès 
musulman algérien vote la démission des élus musulmans 


à titre de protestation contre la misère dont souffre la 
population musulmane. LME 


ALLEMAGNE. — Dans toutes les paroisses de l'Eglise 
confessionnelle protestante, lecture d’un. message souli- 
gnant la détresse de l'Eglise et exhortant les fidèles à con- 
tinuer la lutte pour l'intégrité de leur foi. À 
 Cmiir. — Valparaiso : Mort de Mgr Edouard Gimpert, 
né à Constitucion le 20. 3. 67, élu év. tit. d’'Echinos, 
27. 4. 16, gouverneur ecclésiastique de Vaiparaiso, pre- 
mier évêque de Valparaiso, 14. 12. 25. 

Irak. — Bagdad : Décret royal portant dissolution de 
la Chambre, 7 


Lundi 30 août, 


FRANCE. — Paris : Le gouvernement soumet à l'Angle- 


terre des propositions relatives au problème de la sécurité 
: en. Méditerranée, suggérant notamment la convocation 


d'une Conférence des pays riverains. : 

BELGIQUE. — Bruxelles : Assemblée extraordinaire des 
actionnaires de la Banque nationale de Belgique pour 
délibérer sur le nouveau statut proposé par le gouver- 


nement et qui renforce le contrôle de l'Etat eu même 


temps. qu'il modifie le montant et le mode de rémunéra- 
tion du gouverneur général, du sous-directeur et des gou- 


 verneurs ; le sénateur Van Dieren et M. Léon Degrelle 


combattent les nouveaux statuts. ges k 

‘Cxie. — Un avion chinois bombarde le paquebot amé- 
ricain Président-Hoover à l'embouchure du Yang-Tsé ; un 
mort, 6 blessés. 


— Nankin Le gouvernement adresse au Secrétariat 


. S. D. N. une note exposant les faits qui se sont déroulés 


en Chine depuis le 7 juillet. 


: GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Le min. de la Guerre 


annonce que l’âge limite du recrutement pour l’armée 


active est reculé de vingt-cinq à vingt-huit ans. 
Irazxe. — Grotlaferrata : Mort du card. Gaetano Bisleli, 
né à Veroli le 20. 8. 56, études à Tivoli, au collège Capra- 


nica et à l’Acad. des Nobles eoclés., chanoine archidiacre 
de Veroli, docteur in utroque et camérier secret parlici- 


pant, 1. x2. 84, chanoine de Saint-Pierre, 1889, protono-. 
taire apostol., 1901, maître de chambre de Sa Sainteté, 
29. 5. r9071 et 4. 8. 1903, majordome, 14. 12. 1905, membre 
de la Commission de l'Hospice dei Convertendi, créé card.- 
diacre, 27. 11. 11, avec le titre de Saintce-Apalhe in 
Suburra, grand prieur de l'Ordre de Malte, 2. 1. 14, préfet 
de la nouvelle Congrégation des Séminaires, 1, 12. 15, 
membre de la Commission pour la codification du ‘droit 
canon, 1914-17, légat polifical à Vicence, 1923, à Fano, 
1924, à Sassari, 1925, à Cagliari, 1926, à Molfetta, 1926, 
à Cuglieri, 1927, à Salerne_et Bénévent, 1933 ; inhumé 
à Rome. 

RoumanrE. — Sinaïa : Session du Conseil de la Petite- 
Entente (30-31 août), sous la présid. de M. V. Antonesco : 
constate le parfait accord des trois pays et leur volonté 
d'intensifier l'action du groupement ; est décidé à pour- 
suivre sa collaborat. active à l'œuvre de la S. D. N. ; estime 
que fout nouveau pacte de Locarno ne pourrait contribuer 
à la paix européenne que s’il s’accordait avec un système 
de sécurité qui ‘assurerail simultanément Ja paix dans+ 
toutes les autres régions ; renouvelle sa décision de maïn- 
tenir son attitude de non-immixtion dans les affaires 
d'Espagne ; reste fidèle au principe du respect de l’indé- 
pendance des nations ; approuve les déclarations de M. Cor- 
dell Hull du 16 juillet au sujet de la coopération internat. À 
favorise la coopération des Etats danubiens ; considère avec 
sympathie la mission de M. P. Van Zeeland ; décide de 
procéder à la conclusion par les trois Etats d’une con- 
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-dérés comme ennemis de la paysannerie kolkhosienne 
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‘marchés du sucre signée à Londres le 6. 5. 37. 


\grande guerre, en service spécial dans l’armée lituanienne. 


aison de la Bonne Presse » (St Ant), 5, rue Bayard, Paris-8®. — Le gérant : L. Vincent. 


Russie. — Kharkov : Suicide de M. P. P. Lioubtchenk 

prés. du Conseil des commissaires du peuple d'Ukraine 

M. Mikhail Bondarenko le remplace. à 
— Ostrov,: Sept fonttionnaires de Pétrograd, co! 


séides de Trotsky, Boukharine et Rykov, sont condam 
à être fusillés pour haute trahison. NE 3 

UruGuay. — Montevideo Le gouvernement adr 
aux autres gouvernements de l'Amérique latine une # 
confidentielle sur l'opportunité d'un accord relatif à 
reconnaissance du général Francisco Franco. 


Mardi 31 août. 


France, — Paris : Le Conseil des ministres crée la 
ciélé nationale des Chemins de fer, dont l'Etat détiendt 
51 pour 100 des mandats et qui fonctionnera à partir du 


ALLEMAGNE. — Berlin : Le Führer-chancelier A. Hitk 
ratifie la convention internat. sur la production et 


BeLciQuE. — Bruxelles : Le gouvernement décide de col 
voquer la Chambre le 7 septembre et le Sénat le 9 se 
tembre et de leur demander un vote de confiance au sujet 
du statut et de la gestion de la Banque nationale. 

CHINE. — Les troupes japonaises s'emparent -des forts: 
de Wou-Soung. 3 PV LR + 

GRANDE-BRETAGNE. — Walion-on-Thames : Mort du gén 
ral Frank Percy Crozier, né en 1879, prit part à p'usieufs! 
guerres coloniales, 1899-1908, se distingua pendant L } 
1919-20, commanda une division auxiliaire des Black and 
Tans, tristement célèbre en Irlande, 1920-27, il prit s® 
retraite et écrivit plusieurs ouvrages peu flatfëurs pour 
l'armée : A Brass Hat_in No Mans, Land, 1930 : Five 
Years Hard, 1932 ; Angels on Horseback, 1932 ; Ireland, 
Jor Ever, 1932 ; The Men I Killed, 1937. Li 

PoLocne. — Kalowice : La Diète de Haute-Silésie adopte 
un projet de loi étendant à la Haute-Silésie le droit com” 
mun polonais en matière scolaire et qui restreint les post 
sibililés d'ouvrir des écoles allemandes dans cette : né À 


Suisse. — Zurich : Mort du prof. Albert Heim, né 
Zurich le 12, 4. 49, géologue, prof. à l'Ecole polytechnique,s 
1873, et à l’Univ. de Zurich, 1877, prés. de la Commis 
sion des recherches géologiques en Suisse, 1892-1926 ÿ 
études sur la géologie de la Suisse, la formation des glas 
ciers des Alpes ; ouvrages principaux : Geologie .xder 
Schweiz, 1916-23 ; Handbuch der Gletscherkunde, 1885 
Geologische Karle der Schweiz, 191r. . 
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Mgr Gasion de Ségur, par le chanoine Mromez EvEN. —* 
Un vol. 19 X 12 cm. de 178 pages. Prix, 6 francs. Col" 
lection « Idéalistes et animateurs ». Bonne Presse, Paris. 
1937. À 

Marie-Pauline Jaricot, par le R. P. Davin Larmoup, A. A. 
Première partie. Le secret des origines de la Propagation 
e la foi. Préface de Mgr LAVARENNE. — Deux vol. 
21 X 13 cm. de 242 et 270 pages. 15 gravures. Prix,» 
10 francs chaque. Bonne Presse, Paris. 1937. 


L'éducairice chrétienne, par Emre Prrozrey. Lettre-. 
préface de S. Em. le cardinal Bner, archevêque ‘de. 
Besançon. — Un vol. r9 X 12 cm. de 223 pages. Prix, : 
to francs. « Problèmes d'éducation ». Desclée De Brouwer - 
et Cie, Paris. 1937. 

Premier Congrès national du Tiers-Ordre de Saint- 
Dominique, ‘Paris, 9-12 juillet 1936. — Un vol. 


23 X 14 cm. de 272 pages. Direction du Tiers-Ordre, 
222, faubourg Saint-Honoré, /Paris. 1939. 


Saint Jean Eudes, Père, Docteur et apôtre du culte lilur- 
gique des Sacrés-Cœurs (1601-1680), par le R. P. Gronces, 
Eudiste. — Un vol. 23 X 14 em. de xvin-5r2 pages. Prix, | 
25 francs. Lethielleux, Paris. 1937. : 


Le patron des croisés. Saint Stanislas Kostka, — Une 
brochure 21 x 13 cm. de 28 pages illustrées en couleurs. 
Prix, 2 fr. 5o. Apostolat de la Prière, Toulouse. 1937. 


